DROIT FINANCIER ET FISCAL EUROPEEN

Introduction de la matière : 

Examen : écrit, 5 questions, 1 h

Bibliographie :

En matière financière : il n y a pas vraiment d’ouvrages

En matière fiscale :  

Manuel : 

J.F. Communier  - Droit fiscal communautaire, L6DJ/Baylait, ca. 2001 (pas trop mise à jour)

P. Watel et B. Terra – EC Tax Law (édition Klowen), ca. 2003 (très claire et recommandable)

Revues : pour la mise à jour 

· Droit fiscal

· Revue de jurisprudence fiscale 

Les textes : 

JOUE et JOCE

Rec. CJCE et TPICE

Sur internet : 

site de l’UE – Commission – fiscalité (ece.eu.int)

affaires (curia.eu.int)

1/3 – 2/3 droit fiscal – fiscalité

(pour le vote du budget de la Communauté - voir les manuels de droit institutionnel)

1. Partie : Droit financier européen – droit budgétaire 

Dans le cadre de l’études du budget, on va pas faire l’ensemble (on va pas trop faire la partie dépense, mais plutôt la partie finances). On va aborder la question comment l’Union finance ces activités, donc dans la partie financière on va examiner les ressources de l’Union. 

Accouplement du droit fiscal et fiscalité – le lien n’existe pas, pour l’instant il est autonome (car il n’y a pas d’impôt européen). Mais l’idée d’un tel impôt est souvent proposée. 

2. Partie :  Droit fiscal européen : Actions communautaires sur la fiscalité

Le droit fiscal communautaire recouvre 2 choses : 

1. Action d’encadrement et surveillance

Il faut encadrer les droits fiscaux nationaux pour éviter que les Etats contourne les règle (les obligation envers la Communauté). C’est la mise à effet utile des engagements qu’ils ont. 

Dans le Traité le but est exprimé d’essayer d’éviter que les Etats n’aient à l’encontre de leurs engagements à travers les droits fiscaux nationaux. 

Exemple 1 :  sur le niveau communautaire il existe une favorisation de certaines agricultures. Il peut y avoir des mesures contradictoires d’un Etat qui décide d’aller à l’encontre de ça. Il faut assurer que cette contradiction se résolve en faveur du droit communautaire. 

Exemple 2 : dans l’Union on a opté pour la liberté d’établissement (d’une filiale ou succursale, par exemple). Si le droit fiscal de l’Etat d’accueil démotive l’établissement intra-communautaire, c’est une mesure discriminatoire qui n’est pas permis.

Le traité a certaines dispositions spécifiquement appliqués à la fiscalité nationale, et puis il y on a des autres qui ont pas expressément cet objet, mais peuvent s’appliquer également dans ce domaine (voir l’ex de la liberté d’établissement). 

Donc il y a 2 types de dispositions : 

- celle dont l’objet même est la fiscalité - les art. 90 et  91, et

- toutes les autres (c’est le cadre derrière, elles sont potentiellement applicables)

2. Harmonisation de la fiscalité  

Ce 2. type d’action communautaire de fiscalité est une action complémentaire. Au contraire de la 1., ici il s’agit d’une action positive. C’est un moyen vers l’intégration économique, pour rapprocher les droits nationaux. 

2 grandes parties de l’harmonisation : 

1. les taxes sur les chiffres d’affaires (fiscalité des produits et des services)
L’objet : sur les biens et services ils allaient décréter la libre circulation, donc l’harmonisation était essentielle

Cette taxe était avant le rendement d’un chiffre d’affaire, maintenant ça s’appelle le TVA – taxe de valeur ajouté. L’idée sur ce type de taxe a commencé en 1967, mais elle s’est avéré tellement efficace on l’utilise toujours.  

Il y a aussi des taxes indirects harmonisés dans le domaine du droit des fiscalités spécial. Les droits d’accise sont des taxes à la consommation (finale ou intermédiaire) de produits particuliers (en générale les boissons alcoolisées, les produits du tabac et les produits pétroliers). 

2. la fiscalité directe (des personnes) 

La libre circulation des personnes n’a pas été prévue à l’origine. 

Pendant longtemps on a considéré que la Communauté n’était pas compétente dans le domaine de la fiscalité directe. La différence avec les taxes indirectes c’est que c’est un domaine sensible ; 

- on touche quelque chose de « visible » (ex : quand on achète quelque chose, on se rend moins compte qu’on a payé des taxes, le TVA en France par exemple). 

- il y a une rémunération net de l’impôt ; on peut la comparer plus facilement au niveau des salaires dans les territoires différents

La première fois interférence dans le domaine faite en 1990, mais il c’est uniquement appliqué entre les EM, donc on touchait pas les régimes internes (c’est un régime commun pour les situations trans-frontières)

Par ex : une directive de 2003 sur les intérêts versés par les établissement étrangers (banques) – les obligations d’intérêts et emprunt

Pour compléter ces textes il faut ajouter toutes les textes concernant les assistances fiscales qui relient les EM, qui assurent les informations, etc. (les administrations fiscales). 

Le cadre juridique de la fiscalité européenne

Dans le traité CE : 

1. « Dispositions financières », art. 268 à 280 : 

énoncé des principes classiques : unité, universalité et équilibre budgétaire (art. 268), discipline budgétaire (art. 270), annualité et spécialité budgétaires (art. 271), bonne gestion financière (art. 274)

puis, on retrouve les dispositions : 

- selon lesquelles le budget et financé intégralement par les ressources propres et que le Conseil statue dans le domaine en unanimité sur proposition de la Commission et après la consultation du Parlement (art. 269)

- sur la procédure de l’élaboration du budget (art. 272)

- les modalités d’exécution du budget (art. 273 et 247)

- le contrôle de cette exécution (art. 275 et 276)

- la protection, par l’action des EMs, des intérêts financiers de la Communauté contre la fraude (art. 280)

2. Les articles relatifs : 

- aux fonds structurels (art. 34, 159-162)

- à la Cour de comptes (art. 246 - 248)

- à la Banque européenne d’investissement (art. 266 et 267)

Dans le traité UE : les dispositions relatives au financement de la politique étrangère et de sécurité commune (art. 28)

Le règlement financier 1605/2002, adopté sur la base de l’article 279 et complété par un règlement d’exécution 2342/2002. 

+ les « dispositions fiscales » du traité CE concernant les Etats membres : articles 90 à 93. 

(traitement national pour les produits des autres EMs ; l’harmonisation nécessaire pour le marché intérieur dans la matière des taxes indirects est fait au sein du Conseil, à l’unanimité)

Partie 1. Droit financier européen

Introduction
Le budget de la Communauté des 25 pour 2006 est de 120 milliards d'euros. On peut comparer avec le budget de la France pour cette année, qui fait 400 milliards d'euros. On fait, le budget de la Communauté est juste un peu plus élevé que celui du Danemark, donc on peut dire qu’il est très subsidiaire par rapport des budgets nationaux (même si il est beaucoup plus important que le budget des organisations internationales).

Le budget augmente, mais de moins en moins (de 2002 à 2003 - 0,3%).  

Ne fait pas partie du budget communautaire : 

1. Le Fonds européen de développement (contributions nationales)

2. Banque européenne d’investissement - institution juridiquement et financièrement indépendant des Communauté

3. les opération d’emprunt et de prêts

L'effet re-distributif de la Communauté est donc très limité. Au début des années 70 % du budget étaient destiné à la politique agricole commune (PAC). Aujourd'hui elle fait 30 % du budget.

C’est l'année 1988 qui marque la fin d'un budget de caisse ouverte et le début d'un budget plus ménager.

Au début, il n'y avait pas un budget unique ; chaque institution avait son propre budget. L’unification du budget communautaire a eu lieu en 1965. Ce budget couvre aujourd'hui presque toutes les dépenses. Mail ils y restent quand-même encore quelques dépenses qui ne font pas partie du budget:

· FED (fond européen de développement): les crédits de la Communauté aux pays ACP (Asie, Caraïbe, Pacifique), qui ont été réglé avant par l’accord de Lomé, et  aujourd'hui par l’accord de Cotonou

· les emprunts de la Communauté (par contre les intérêts de ces emprunts figurent dans le budget)

· certains prélèvements agricoles qui sont traités comme dépens négatifs (pour des raisons historiques)
Les ressources propres de la Communauté : 

Les ressources propres sont inscrites dans le budget. Cela signifie des recettes qui appartiennent à la Communauté. Contrairement à la CECA, qui avait ses ressources propres dès le début (prélèvement sur la production de charbon et acier), les Communautés étaient financées par des contributions des EM, selon la puissance des EM (selon une clé de répartition fixée par les traités et modifiable par le Conseil). Le mécanisme entraînait la dépendance des communautés du bon vouloir des EM. Mais dès le début on avait prévu le remplacement de ce système de contribution par un système de ressources propres, à la base de l’art. 269. Un tel système a été adopté pour la première fois par une décision du Conseil de 1970. La décision a prévu la mise en oeuvre progressive, étalée sur 10 ans, de trois ressources propres, qui font les 1. 2 catégories de ressources : 

1. les ressources propres traditionnelles sont les revenus qui ont une nature communautaire ; 

· p.ex.: des prélèvements agricoles, taxes perçues sur les importations de produits agricoles couverts par la PAC, afin de compenser la différence entre les cours mondiaux et les prix communautaires plus élevés. (La part est marginale, surtout puisque les coûts de la PAC sont beaucoup plus élevés que les rapports.)

· p.ex.: droit des douanes - beaucoup diminué grâce aux accord multinationaux et l’adhésion des nouveaux Etats

2.  « les ressources TVA »: Il s'agit des ressources calculées à partir de l’assiette harmonisée de la taxe sur la valeur ajouté perçue par chaque Etat. Il s'agit d'une ressource d'ajustement, qui sert pour couvrir le déficit qui résulte de la comparaison des dépenses et des ressources propres traditionnelles. L'harmonisation des assiettes des TVAs a eu lieu en 1977 et est entré en vigueur en 1979. Afin de ne pas pénaliser les Etats à fort part de consommation finale dans la richesse nationale et à faible niveau d’épargne, l’assiette a été plafonné par rapport  à un % de PNB de l’Etat. Il est fixé à 50% depuis 1999. Il y a aussi un autre plafonnement : le taux maximale applicable à cette assiette été à 1% en 1999 et puis à 0,5% à partir de 2004. 

Cette ressource n’est plus la principale ressource des Communautés.

Le pouvoir budgétaire du PE c’est développé dans les années 70’. (Les premières élections directes du PE ont eu lieu en 1979.)

La décision du Conseil de 1970 sur les ressources a été remplacé et une 4. ressource a été créée, qui rentre dans la 3. catégorie des ressources :

3. ressources selon une assiette égale à un agrégat économique : la somme des PNB (produit national brut) ou depuis 2003, les RNB nationaux (revenu national brut). Dès sa création en 1994, cette ressource sert de ressource d'ajustement. Elle est en croissance rapide ; avec sa création, la ressource TVA a perdu sa fonction de ressource d'ajustement. Elle est aussi la plus dépendante du niveau d’activité économique.

Les ressources sont perçus par les Etats et versés directement à la Communauté, sous peine d’intérêts moratoires en cas de retard.

La contribution de chaque pays est fonction de la richesse et de la taille du pays. Pour 2006, les plus gros contributeurs au budget de l'UE sont l'Allemagne, dont la contribution doit s'élever à 20,56% du budget 2006, la France avec 16,43%, l'Italie avec 13,70% et le Royaume-Uni avec 12,36%.

La politique agricole commune (PAC)

La PAC date de la fin de années 60’. Les buts essentiels étaient la garantie agricole et la politiques de structure (réorganisation de l'agriculture). La garantie agricole signifie la protection des agriculteur et la direction de leur production. Cela fonctionnait sur la bases des Organisation Communes de Marché (OCM) qui existaient pour des divers domaines de l'agriculture. Il y avait trois sortes de prix:

· prix d'orientation (prix d'objectif): prix auxquels les institutions communautaires espéraient voir arriver le marché l'année suivant. Ces prix sont adoptés en mois de mars pour l'année suivant et ajustés chaque mois. C'est donc un prix souhaité. Mais la Communauté adoptait des mesures pour arriver à ce prix.

· prix garanti (prix de retrait): La Communauté s'engageait à racheter aux agriculteurs les produits à ce prix, s'ils ne pouvaient pas l'atteindre sur le marché. Ces prix étaient un peu en dessous des prix d'orientation. Il s'agit donc d'un filet de sécurité pour les agriculteurs.

· prix de seuil (prix d'écluse): Ce prix est destiné à protéger les agriculteurs contre des aléas extérieures. Il s'agit d'un prix minimum pour des produits des pays tiers qui sont importés dans la Communauté (prélèvement à l'importation). Il existait aussi un système inverse pour les aides à l'exportation: la Communauté donnait des subventions pour faire disparaître la différence entre le prix communautaire et le prix du marché mondial. Est possible le jeu aux termes suivants : si un opérateur s'engage en avance, il peut demander une préfixation de la part de la Commission. Pour la Commission, la prévisibilité récompensera les coûts élevés. Ces subventions à l'exportation sont très contestés au niveau de l'OMC.

Au début, la PAC a bien fonctionné. Mais si l'on regarde le fonctionnement dans la durée, on découvre des effets pervers. Avec les prix garantis les agriculteurs peuvent gagner de l'argent sans s'occuper du marché. Surtout dans le nord de l'Europe la production du lait a augmenté beaucoup, ce qui a permis de rationaliser encore plus et d'arriver à de coût de production très bas. Mais les agriculteurs étaient sûrs de percevoir le prix garantis. Il y avait donc une immense surproduction de lait qui n'était pas vendu sur le marché.

En 1968, la France se voyait obligée de dévaluer le franc français vis-à-vis du dollar américain de 10 %. Le taux d'inflation en France était à l'époque de 12 %. Pour l'agriculture, la France a demandé de faire une exception: la dévaluation du franc ne valait pas pour l'agriculture ! On parlait de l'introduction d'un « franc vert ». Ceci a pénalisé les agriculteurs français. Pour les exportations à l'intérieur de la Communauté, ceci aurait signifié que les produits agricoles français auraient été tout d'un coup 10 % moins cher. Ceci aurait été injuste envers les agriculteurs allemands. On a donc décidé de prélever une taxe sur les produits agricoles français exportés dans la communauté: le MCM négatif (montant compensatoire monétaire).

En 1969 un mouvement symétrique a eu lieu en Allemagne. Tout le monde achetait du DM. Le DM devenait donc plus cher et les prix des produits allemands exportés montaient donc beaucoup. Pour ne pas causer des dommages à l'industrie exportatrice allemande, l'Allemagne a décidé de réévaluer sa monnaie et de baisser la parité avec le dollar américain de 10 %. Le prix des produits agricoles allemands exporté dans la Communauté auraient donc augmenté de prix de 10 %. L'Allemagne a donc demandé la possibilité de faire une exception et de continuer avec la parité ancienne pour les produits agricoles. La Communauté lui a accordé cette possibilité et a permis un MCM positif, c'est-à-dire une subvention à l'exportation.

Le système monétaire venait donc aggraver les troubles causés par la PAC. En 1978 on a instauré un système monétaire européen qui marchait avec une UNE (unité de compté européenne), qui était basée sur un panier européen. Les différences de parité avec le dollar américain étaient à partir de là compensées à l'intérieur de la Communauté. On n'avait plus besoin de dévaluer des monnaies. On n'avait plus besoin ni de créer de nouveaux MCM ni de maintenir les MCM déjà existants. Ceci a donc été la solution pour les problèmes causés par le système monétaire.

Au début des années 1980, Mme Thatcher est d'abord procédé à un blocage total des institutions communautaires. On était déjà à la limite des ressources propres et le RU s'opposait à une augmentation tant qu'on n'avait pas trouvé un accord sur les limites des dépenses.

En 1988 un conseil européen à eu lieu à Fontainebleau:

· On a introduit un plafonnement des dépens agricoles.

· On a introduit une perspective financière pour des périodes de 5 ans. Depuis les dépenses sont encadrées et ne peuvent plus dépasser les limites imposées. 

· On a débloqué le veto britannique et on a donc pu augmenter le taux de la « ressource TVA ». De cette façon on a pu augmenter les ressources propres.

Dans l’UE, il y a des Etats « bénéficiaires net » comme la Grèce, Espagne, Portugal et Irlande et les Etats qui sont des « contributeurs nets » comme l’Autriche, la Suède et les Pays-Bas. La France et l’Italie occupent une place médiane.

En 1974 lors de l'adhésion du RU il y avait des problèmes liés au système monétaire. Contrairement aux autres EM le RU avait une monnaie internationale. Le RU était dans une situation particulière: le marché monétaire fonctionnait très bien, mais on même temps l'industrie était assez faible. En 1976 on a adopté un règlement de correction au profit du RU pour tenir compte de cette particularité du RU. Le RU a aussi introduit le « juste retour ». Il s'agit d'une comparaison entre ce qu'on paie au budget communautaire et ce qu'on reçoit. Le RU pensait qu'il devait y avoir une équivalence. Ceci était contraire aux idée de l'intégration européenne et surtout au principe de la solidarité. Ce calcul anglais ne prend pas vraiment en compte l'avantage d'appartenir à la Communauté (flux économique).  On regarde juste ce que la Communauté verse ver le budget anglais et non ce que l'économie apportait au RU. Le RU se voit donc rembourser la différence calculée. En automne 2005 il y a eu un compromis, selon lequel l'exception anglaise disparaîtra progressivement jusqu'à 2013. 

Les ressources de la Communauté

La dernière décision sur les ressources propres toujours valable date du 29 septembre 2000. (Avant, il y a une autre décision du 31 octobre 1994.)

Selon l’ art. 1 de la décision, le but des ressources propres est de financer le budget de la Communauté. L’art. 2 énumère les ressources propres de la Communauté:

· les ressources propres traditionnelles 

· la ressource TVA: taux uniforme valable pour tous les EM à l'assiette harmonisée TVA déterminée selon les règles de la Communauté

· Au début (en 1970) on pensait que la TVA harmonisée pourrait être l'ébauche d'un impôt communautaire. Des règles uniformes pour le calcul de la TVA n'existaient pas encore. Chaque EM avait son propre système de TVA. Cette idée était trop ambitieuse: d'un côté les EM ne voulaient pas d'impôt direct communautaire et d'un autre côté les EM ne voulaient pas se mettre d'accord sur des règles uniformes sur la TVA, vu que fiscalement on n'avait pas besoin d'une telle harmonisation.

· Dans la directive de 1977 sur l'assiette harmonisée on est loin de règles communes et il y a beaucoup d'exception. Comme les règles sur le calcul de la TVA sont toujours très différentes, il est impossible de se fonder sur la TVA pour créer un impôt communautaire.

· Pour le calcul de la ressource on part de la fiction que tous les EM ont adopté la sixième directive sans exceptions. Après on va recalculer ce qui serait l'assiette si tous avaient adopté les même règles. L'assiette uniforme harmonisée est donc fictive. Pour les besoins de la ressource financière on ne part donc pas de la réalité de la TVA sinon d'une fiction.

Ressources propres 1996-2005

	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	RPT
	19,1 %
	18,8 %
	17,23 
	16,82
	17,4
	18,1
	11,9
	13
	12
	11,4

	TVA
	51,3 %
	45,5
	40,3
	37,8
	39,9
	38,7
	28,8
	25,4
	14,6
	14,1

	PNB/RNB
	29,6
	35,7
	42,5
	45,4
	42,7
	43,2
	59,3
	61,6
	73,4
	74,5

	Total millards €
	71,1
	75,3
	82,2
	82,5
	88
	80,7
	77,7
	83,6
	93,3
	108,5


Le projet de l’assiette commune pour calculer les ressources « TVA » s’est converti dans le temps dans un projet fiscal. L’approche est d’harmoniser les TVA nationales. Mais en matière fiscal les Etats membres sont beaucoup plus réticents, parce qu’il n’est pas faciles d’harmoniser la législation fiscal en matière de TVA. Pour certains Etat membre ceci constituerait un coût fiscal et politique très élevé. Normalement la fiscalité est le résultat d’une longue histoire de pressions entre plusieurs groupes dans un Etat membre. Financièrement et politiquement les Etats membres n’étaient pas prêts pour assumer ce coût.

On a donc déconnecté ces deux aspects. Il y a européen la sixième directive TVA qui s’intitule assiette uniforme. Ce titre est trompeur, parce qu’en réalité il n’y a pas d’assiette commune réelle. Il s’agit juste d’une fiction. Chaque Etat membre a encore des règles distinctes sur la perception de la TVA. C’est juste pour le calcul de ce que chaque Etat membre doit à la Communauté en tant que ressource TVA qu’on applique cette base fictive.

La base de la ressource TVA est la valeur ajoutée réelle et non pas les taxes sur la valeur ajoutée perçues. 

Au niveau fiscal, les règles sont harmonisées, mais non pas unifiées.

Au niveau financier, il y a des règles de base uniformes pour le calcul.

Au début, on pensait que l’idée de la ressource TVA était très bonne. Il s’agissait d’un impôt indirect indolore. Le contribuable ne se rend pas compte de cet impôt. On pensait qu’il s’agissait d’un impôt ingénieux. Le système de la TVA a pour conséquence que tout le monde, tout opérateur économique, a intérêt à être dans le champ d’application de la TVA pour enfin payer moins. Un opérateur payera moins si son prédécesseur, donc son fournisseur, est aussi soumis à la TVA. Les avantages de la TVA sont donc le rendement, la lutte contre la fraude et l’application juste envers tout le monde.

Dans les années 1980 on s’est aperçu des désavantages du système TVA: Il y avait de fraude. Le système n’est pas si juste que cela, vu que les pauvres paient proportionnellement plus que les riches. Il n’y a pas de TVA sur les opérations financières. En plus, la ressource TVA favorisait les pays du nord vis-à-vis les pays du sud. C’est pour ces considérations là que l’on a décidé de limiter l’importance de la ressource TVA. On a décidé de plafonner la TVA: La base fictive va être ramenée à un certain pourcentage de ce qu’elle devait originalement être. En plus, la ressource TVA n’aura plus un rôle d’ajustement. Ce rôle est passé désormais à la quatrième ressource, calculée sur la base du produit national brut.

La décision sur les ressources propres de 2000:

· art. 2: Des ressources propres traditionnelles, les Etats membres retiennent 25 % pour les frais de perception.

· Art. 4: Le taux uniforme est appliqué sur l’assiette TVA calculé (= la base fictive) que l’on dit écrêté. En suite on regarde le produit national brut de l’Etat (PNB). Ceci veut dire que l’on ramène le montant calculé à un pourcentage du PNB comme plafond maximum. Si l’assiette est inférieure à ce pourcentage du PNB, on ne change rien. Si l’assiette est supérieure au pourcentage du PNB, on retient ce pourcentage du PNB et non pas l’assiette-même. <--- Le but en est que l’assiette reflète le mieux possible la richesse du pays.

Dès 1976 le Royaume-Uni a renégocié et obtenu un mécanisme correcteur. Les autre Etats membres exigeaient que ce mécanismes seraient en principe d’application générale, même si à l’époque seulement le Royaume Uni remplissait les conditions. 

Méthode de calcul selon le mécanisme correcteur

On commence par un montant de base comme assiette sur laquelle on applique en pourcentage. Cette assiette est la différence entre la part du Royaume Uni dans la somme des versements au titre de la ressource TVA (donc assiette écrêtée) et de la quatrième ressource PNB en comparaison à la part du Royaume Uni dans le total des dépenses budgétaires. On multiplie cette différence par 0,66. On prend ce résultat comme montant de base. Dans un deuxième temps, on va calculer la compensation de référence.

· Premier temps: pourcentage Royaume Uni des ressources 2 et 4 totales de la communauté (20 %) – pourcentage Royaume Uni dépenses communautaires totales (15 %) = montant de base (5 %)

· deuxième temps: 5 % x dépenses totales de la Communauté = 1000

· troisième temps: 1000 x 0,66 % = 660

La Communauté prendra en charge ce résultat. Elle remboursera donc la Royaume Uni.

En plus, il y a une compensation de référence

Il s’agit là de la différence entre la part du Royaume Uni dans la somme des versements au titre de la TVA (assiette non écrêtée) et la part du Royaume Uni dans le total des dépenses budgétaires. On applique les même calculs que pour le premier mécanisme correcteur. Ceci donne un montant supérieur. On soustrait du résultat la différence entre les ressources propres réellement payés par le Royaume Uni et les ressource propres que le Royaume Uni aurait dû payer en absence du premier mécanisme correcteur.

On ramène ensuite le montant de base au niveau de la compensation de référence. Dans le cas inverse, on ne change rien. Il s’agit donc d’un plafond maximal.

Les versements effectués par le Royaume Uni à la Communauté sont donc identiques à ceux que le Royaume Uni aurait dû effectuer dans l’ancien système TVA.

Il s’agit de neutraliser l’effet redistributif de la réforme de la ressource TVA.

Le but de touts ces calculs et de déterminer ce qui devrait être remboursé au Royaume Uni.

Ce qui est remboursé au Royaume Uni (en réalité déduit de ce qu’il doit verser) doit être compensé par les autres Etats membres. Cette charge est réparti selon une clef PNB. De ce montant calculé pour chaque Etat membre, l’Allemagne, l’Autriche, les Pays-Bas et la Suède ne paieront que 25 %. Ce qui manque encore est redistribué entre les autres Etats membres selon la clef PNB.

Les ajustements - c’est une correction spécifique pour le RU. Cette correction a entraîné la critique de plusieurs EMs. Certains entre eux ne participent pas dans le financement de la correction de cette correction (notamment certaines pays qui sont des contributeurs nets dans l’UE). 

Le 19 décembre 2005 il y a eu un « compromis » qui a 3 parties complémentaires et inséparables. L’aspect du système qui est intéressant est de faire disparaître le système de la correction concernant le RU dans la période de 2006-2013, par exemple concernant les dépenses liées à l’élargissement. 

Le régime des ressources 

L’art 9 de la décision de la Commission pour les « régimes propres » de 2000 dispose sur la période avant le 1. janvier 2005. 

En février 2004 la Commission a édicté une communication sur les perspectives financières. La communication est axée sur 2 thèmes :  la transparence insuffisante pour les citoyens de l’Union combiné à une autonomie limité vis-à-vis des budgets internationaux. Il vise de réformer le mécanisme existant de la correction du des-équilibre budgétaire.

1. Les ressources propres traditionnelles 

2. TVA - base fictive mais harmonisées - le taux est basé sur 50% du RNB (revenu national brut)

3. RNB d’ajustement - taux uniforme proportionnellement à l’RNB de chaque Etat 

La seul limite c’est le plafond qui a été décidé en 1998 par le Conseil européen (il est maximum équivalent à 1,24 % du revenu). 

On a essayé d’évaluer aux moyens propres des critères suivants :  

1. visibilité et simplicité 

2. autonomie financière

3. contribution à une meilleure affectation économique

4. suffisance

5. bon rapport, efficacité et coût administrative

6. stabilité des recettes

7. équité de contribution brut

La Commission estime que le système actuel est assez performante (il donne une stabilité) mais il n’y a pas de visibilité et simplicité et il contribue pas de manière significative à une répartition plus efficace des ressources économiques dans les pays membres. 

Selon la Commission, le système du financement du budget européen est de plus en plus complexe avec le temps au point que même le citoyen intéressé éprouve des difficultés à le comprendre (ce qui n’est pas un bon signe dans une démocratie). 

A part de la complexité, il y a un autre problème : c’est qu’il n’y a pas de liens directes entre le financement et les contribuable (les citoyens) ; le financement s‘effectue plutôt par les transfères. 

La Commission a proposé plusieurs systèmes :  

- « action - solde budgétaire négative excessive »

- « action - structure même des ressources propres »

Action solde budgétaire excessive

Déjà depuis le traité de Rome, il est établi que la Communauté est une Communauté de solidarité. Dans ce sens, les Etats :  

- transfèrent vers les régions plus pauvres

- financent des objectif spécifiques 

Dans ce système, il y a des bénéficiaires nettes et ce qui payent en total plus de c’ils reçoivent de l’UE. Les bénéfices d’appartenir à la Communauté ne sont pas touts identiques. 

En 1984 le Conseil Européen de Fontainebleau a édicté un règlement dans ce domaine. Puis, il y a le règlement 616 sur l’ampleur de cet déséquilibre budgétaire. 

Dans les derniers 20 ans les développements économiques, élargissements et les modifications dans la structure du budget ont sensiblement modifiés le mécanisme, le contexte a changé. 

On peut exprimé le changement en standard de pouvoir d’achat. Si la moyenne de pouvoir d’achat  de l’UE de 15 est 100, alors pour les pays c’est : 

	
	2003
	1984

	RU
	111,2
	90, 6

	Danemark
	111,1
	104

	Autriche
	109,8
	-

	Pays Bas
	106,6
	95

	Suède
	104,6
	-

	France
	104,2
	104

	Allmagne
	98,6
	102,6

	Italie
	97,3
	92,9


Au début, avec le système de correction envers le RU, il y avait un objective de réduction des différences, mais la situation c’est inversé. Aujourd’hui, c’est une injustice que la correction n’a pas changé. Par rapport aux autres pays, qui sont sur le même niveau de prospérité, le RU a des prérogatives (puisque les autres pays contributeurs nets ne bénéficient pas des corrections). 

L’impact de l’élargissement joue aussi. Les dépenses vont se diriger vers les nouveaux pays, donc la situation des Etats va pas progresser tellement au niveau de contribution. 

La Commission a proposé une réforme généralisée. Le premier axe de sa proposition portait sur la correction. Il s’agit d’introduire un filet de sécurité (« safety net ») pour les Etats considérés comme les grandes contributeurs nets. Ca aurait été exprimé en % de RNB, mais ce n’est pas ce qui a été adopté finalement. 

La 2. axe de la proposition de la Commission touchait la structure même. 
(Les ressources propres traditionnelles (les douanes, etc.) sont maintenus pour une raison plus politique que financière ; parce que c’est l’expression de la politique commune). 

Hypothèse a. maintien du système actuel
Ces désavantages sont : 

- la non-transparence 

- l’absence de liens qui existent (même terrain d’information) entre le financement et le citoyen

- le faite que le grand public ne perçoit pas le système budgétaire communautaire de même que le budget national 

Les EMs et notamment les contributeurs nets du budget peuvent se permettre de juger une politique de l’Union uniquement à l’égard à leur imputation nationale ; au vue des bénéfices qu’ils retiennent et pas la Communauté comme ensemble ; ce qui est contraire au principe de solidarité. 

Hypothèse b. système basé exclusivement sur le revenu national
L’avantage de ce système est sa simplicité, par contre même si il est peut-être approprié pour une organisation internationale, il n’est pas adapté pour la Communauté, puisque il reflète pas le statut  et la qualité de la Communauté. Donc, l’inconvénient est que c’est un retour en arrière (ce ne sont pas vraiment des ressources propres). 

Hypothèse c. système basé sur les ressources propres fiscales

L’avantage est le potentiel en faveur de l’autonomie financière. Il crée des relations financières directes entre le citoyen et le budget, donc les citoyens ont une plus grande visibilité du budget. Avec ce système, on pourrait s’orienter vers le contenu de la politique, donc avoir un vrai débat sur l’efficacité. 

Ces inconvénients sont : 

- la légitimité de cette fonction, de ces mesures fiscales ; c’est pas assuré que ce serrait bien perçu

- en termes de contrôle du budget

- l’opposition féroce des Etats qui sont contre le système fédérale

D’où on opte plutôt pour un système mixte,  pour la contribution des Etats et les citoyens. 

(Le budget total de l’UE est plafonné par le faite que les ressources eux-mêmes sont plafonnés.)

Cette nouvelle recette fiscale serrait compensé par une diminution correspondante de la ressource RNB actuelle. 

La Commission propose 3 options d’amélioration : 

Avec le maintien des ressources propres traditionnelles et des ressources RNB, un nouveau taux fiscal replacerait la ressources TVA ;  

1. Lié à la consommation d’énergie 

Depuis le 27/10/2002 il y a une directive sur la taxation de l’énergie. Les sources d’énergie deviennent concurrentes, donc leurs charges fiscales doivent être égalisés. 

Selon la directive 2003/96 du Conseil du 27 octobre 2003 (« restructurant le cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de l’électricité ») les produits d’énergie doit être soumise a des taxes communautaire. 

Le prélèvement communautaire serrait limité à une assiette, le carburant utilisé par le transport routier. Ca serrait suffisant pour financer la moitié des taux maximaux par la directive, cela serrait suffisante pour financer le budget de l’Union. Si on avait besoin d’argent, la Commission propose d’éteindre le taxe au carburant avion ou les émissions connexes, faire des taxes pour les coûts sociaux externe du changement climatiques, etc.

2. Lié aux ressources TVA : 

Avec un TVA communautaire les citoyens pourraient prendre conscience sur ce que ça veut dire d’être dans l’UE. C’est pas une 2. TVA, parce qu’il s’imputerait sur les taux nationales. Il devrait apparaître sur les factures pour que le consommateur sache qu’il participe au budget communautaire. Il serrait suffisante pour la moitié du financement du budget européen. 

« Taux 0 » : 

Caractère régressive - peut avoir une importance différente - couvre pas toute les opérations. 

Les assiettes sont déjà bien harmonisés. 

3. La 3. possibilité serrait un taxe sur le revenu des sociétés, mais il existe rien dans la matière, donc il y aurait toute a faire.  Il n’y a pas d’assiette harmonisée qui serrait applicable. Mais un tel réforme serrait aussi l’occasion de harmoniser les législations. Les deux objectives serraient alors accomplis : le  fiscal et le financier. Mais les inconvénients sont les mêmes : la taxe devrait être uniforme pour qu’il soit juste, donc il faudrait adopter des systèmes d’impôt uniformes pour les sociétés dans les Etats. Cet impôt est relativement important dans les EMs. Selon les calculs, un quart serrait suffisant pour le financement du budget communautaire. 

Donc actuellement on est au limite de ce qu’on peut faire sans changer les textes. 

Les dépenses de l’UE

Introduction
Le budget n’est pas comparable aux budgets des EMs ni quant à le nombre ni quant au montent. Il est équivalent à peu près à 240 euros par habitant (par an). 

Le budget est moins détaillé que les budgets nationaux d’habitude. Ainsi on peut mieux regrouper et on peut mieux juger l’efficacité. (En France aussi il y a une nouvelle tendance pour ne plus détailler par secteur et ministre.) 

La procédure du vote du budget  (CE art. 272)

Le budget européen est arrêté démocratiquement entre le PE et le Conseil. Les pouvoirs du Parlement ont étés acquises progressivement. 

Selon le 1. point de l’art. 272, l’exercice budgétaire commence le 1er janvier et s’achève le 31 décembre. Selon le 2. point, chaque institution dresse un état prévisionnel de ses dépenses. 

L’avant-projet est fait par la Commission en concertation avec le Conseil, les Etats membres, les experts et les institutions, en fonction des perspectives financières. La Commission transmet au Conseil la proposition pour la 1. lecture, qui vote à la majorité. 

Les deux grandes catégories sont les dépenses obligatoires et les dépenses non-obligatoires. 

Le Parlement a le dernier mots pour les dépenses non-obligatoires et sur les dépenses obligatoire (ce sont les dépenses qui ont en principe déjà étés arrêtés, comme la salaire des fonctionnaires, etc.) c’est le Conseil qui a le dernier mot. A cause de cette différenciation c’était toute une bataille pour décider quelles sont les dépenses obligatoires. Donc on a laissé tombé cette différenciation. 

Le Conseil vote sur toutes les deux catégories ; il vote en première lecture le projet du budget. Puis, il le transmet au Parlement. Si le Parlement est d’accord, il fait rien (mais c’est jamais le cas). Il vote sur les modifications dans la catégorie obligatoire, ou fait opposition d’amendement sur la partie des dépenses non-obligatoires. 

Puis, il retourne le projet au Conseil, qui doit le revoter à la majorité qualifié. Si il n’y a pas de majorité, la proposition est repoussé. Par contre, pour les propositions d’amendement, c’est l’inverse : il doit les repousser à la majorité qualifié, sinon, elles sont adoptés. 

Puis, le projet repasse au Parlement pour la dernière lecture. Là, le PE ne peut plus toucher la partie des dépenses obligatoires, il peut seulement voter sur les amendements repoussés par le Conseil. Ensuite, il vote sur l’ensemble, en majorité double ( ?) et 3/5 des votes exprimés. 

C’est le président du Parlement qui arrête définitivement le budget. 

L ‘exécution du budget est à la charge de la Commission. Evidemment, il partage cette fonction avec les administrations nationales (puisque il n’y a pas de douanière communautaire, etc.). 

Un règlement financier de 2005 définit les règles applicables pour utiliser les ressources de l’Union. 

Ils existent des organes qui sont chargés de vérifier l’exécution du budget. Ce sont :   

1. La Cour de compte ; sa vérification consiste dans un audite sur la bonne exécution du budget 

Le traité instituant la Communauté européenne confie à la Cour des comptes européenne (articles 246 à 248) la tâche principale de contrôler la bonne exécution du budget de l'Union européenne dans la double perspective d'en améliorer les résultats et de rendre compte au citoyen européen de l'utilisation des deniers publics par les autorités responsables de la gestion.
Ainsi, selon le traité, la Cour des comptes examine les comptes de la totalité des recettes et dépenses de la Communauté, et également les comptes de la totalité des recettes et dépenses de tout organisme créé par la Communauté dans la mesure où l'acte de fondation n'exclut pas cet examen. Elle examine la légalité et la régularité des recettes et dépenses et s'assure de la bonne gestion financière. La Cour des comptes européenne établit un rapport annuel après la clôture de chaque exercice. Elle peut également présenter à tout moment ses observations, notamment sous forme de rapports spéciaux, sur des questions particulières et rendre des avis à la demande d'une des autres institutions de la Communauté.

2. Les contrôleurs internes, qui veillent à l’intérieur de chaque institution

Pendant longtemps, il y avait une hypertrophie de l’ agriculture (c’est le 75% du budget). Ceci faussait le budget et la signification du budget, donc il fallait le réformer. Pour cette raison, un règlement a été adopté le 26/6/2003. par les ministres de l’UE sur une nouvelle PAC, qui s’applique progressivement à partir de 2004. (Mais il y a encore un projet de modification du secteur agricole communautaire.) La modification de 2003 a bouleversé le mécanisme de garantie, etc. Le nouveaux pacte base l’aide sur les consommateur et pas sur les producteur. 

Les différents aspects du nouveaux système : 

Il établie un système de paiement unique par exploitation agriculture, indépendamment de la quantité de production. Donc normalement, les aides ne sont pas liés à la production, il y a un découplage des aides entre le volume de production et l’aide communautaire. Une perversion été liée justement à cette aide ; puisque avant, de plus en produisait, de plus on recevait des aides. Les gros producteurs touchaient le plus d’aide, pourtant c’est eux qui produisaient le moins cher. 

A partir de 2006, elles seront attribuées sous la forme d’une prime unique, calculée par exploitation, rapportée à sa surface, et versée qu’il y ait ou non production. C’est le « découplage » entre les aides et les productions. Ce découplage sera partiel en France car, à la demande des professionnels, Hervé GAYMARD a obtenu qu’une partie des aides (25 % pour les céréales et 100 % de la prime au maintien du troupeau de vaches allaitantes – PMTVA, par exemple) reste couplée à la production.

Deuxièmement, la conditionnalité des aides : les aides sont désormais liés au respect de normes environnemental, sanitaire (santé des animaux et végétale), et autres prescriptions et critères de sécurité, etc. Les versements incitent donc désormais plus d’objectives qu’avant. 

Progressivement, on retourne au principes du marché, les agriculteurs doivent réfléchir si il y a besoin qu’ils produisent plus. L’objective est de réintégrer l’ agriculture dans le droit commun de l’économie.

Dans les années 60’ on avait un système différent, complètement faussé par les subventions. Puis, il y avait une échéance donnée à la Communauté par l’OECD pour réformer son système d’agriculture. 

Lors des conférences ministérielles  de Hong Kong en 2005, dans le cadre de l’OMC, les pays du Sud ont tapé pour les pays en développement pour obtenir la suppression des aides dans l’agriculture du Nord. A l’échéance de 2013, l’agriculture doit être réintégré. 

A côté de ce principal aspect, il y a la politique du développement rurale, destinée à promouvoir l’environnement, la qualité des produits, à inciter l’agriculture de respecter les normes communautaires, donc ce sont des aides conditionnels appelés « éco-conditionnalité » 

On a prévu un système de réduction des interventions dans les secteurs agriculteur, notamment le secteur laitier, où le prix d’interventions serra réduit progressivement, de 25% par ans, jusqu’à sa disparition totale. 

Il y a aussi des réglementations destinées pour que soient respectés les perspectives financières : selon des accords inter-institutionnelles, il faut pas dépasser les perspectives financiers budgétaires ; les plafond de dépenses. Par contre, à l’intérieur de ces plafond, on peut changer la répartition des sommes entre les différentes catégories.

Dans Accord inter-institutionnel du 6/3/1999 entre le PE, le Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire et l’amélioration de la procédure budgétaire (JO 172 du 18 juin 1999) on retrouve l’obligation des institutions de respecter ces engagements. On interprète le traité comme engageant les institutions. L’accord concerne toutes les dépenses. 

L’accord se compose de deux parties : 

· la partie I, qui concerne la définition et les modalités d'application des perspectives financières 2000-2006 et est d'application pour la durée desdites perspectives financières,

· la partie I, qui concerne l'amélioration de la collaboration inter-institutionnelle au cours de la procédure budgétaire.

Les accords inter-institutionnels ne sont pas des actes normatives, dans la forme ou dans la valeur, mais si la Cour été demandé, elle les verrait peut-être comme liant les institutions puisque elle devrait apprécier le fait de la volonté de l’engagement des institutions. (Si ce sont les Etats qui s’engage, c’est un acte du Conseil.) D’ailleurs, les institutions se sont toujours sentis liés, donc il y a jamais eu un problème de non-respect. 

Le vrai débat surgi chaque cinq ans lors de la modification des perspectives financières. On 2005, c’était vraiment intense à cause de l’adhésion des nouveaux EMs et le problème de la correction pour le RU. C’était un package, un accord global ; tout été politiquement lié, donc les Etats voulaient politiquement tout lier, notamment l’aspect de la contribution britannique. 

Les perspectives sont plus qu’une prévision, elles conçues comme un vrai projet, un cadre financier pluriannuel qui définit, pour la période concernée, des plafonds contraignants pour chaque grande catégorie de dépenses et un plafond pour l’ensemble des recettes. Jusqu’en 2006, ce sont les perspectives financières pour 2000-2006, appelés Agenda 2000, qui s’appliquent. Le 17 décembre 2005, les Chefs d’Etat et les gouvernements sont parvenus à un accord sur les perspectives de2007-2013, avec 862, 4 milliard d’euros. 

Progressivement, la présentation des secteurs a été simplifié ; par exemple, il n’est plus présenté par le crédit, etc., mais par les objectives. A l’intérieur, on peut modifier et regrouper les qualifications, mais le regroupement principal est fait selon ces objectives. 

Depuis 2005, c’est la même chose en France. Le présentation est fait par les ministres, mais aussi par les objectives. Ca facilite la lecture, mais surtout l jugement de l’efficacité (contrôle d’efficacité). 

Lexique terminologiques pour la partie financier : 

Le tableau des principes budgétaires : 

Les principes sont regroupés dans les règlements 1605/2002 et 2342/2004. 

1. Le principe d’unité budgétaire

L’ensemble des dépenses doit être dans le même document.  Ce principe existe depuis les années 70’, mais il est grosso modo effective depuis 2000. Il y a quand même des exceptions, puisqu’il y a des dépenses qui restent hors du budget, par exemple les crédits de Fond européen de développement (voir les conférences de Lomé et puis Cotounou, sur les aides pour les ACP). C’est la même chose pour les dépenses du 2. et 3. pilier ; la justice, les affaires intérieures, la politique extérieure, etc. 

2. Le principe d’universalité 

Les recettes du budget ne sont pas affectés pour financer l’ensemble des dépenses. Ce principes implique aussi le sous-principe de non-affectation et celui de non-contraction. 

Les recettes budgétaires peuvent pas être affectés pour financer une politique particulière. L’ensemble des finances est prévu pour l’ensemble des dépenses. Mais, ici il y a aussi des exceptions, notamment dans la recherche scientifique, etc. 

Quant au principe de non-contraction, on fait pas la solde (déduction des positives du négative du compte budgétaire), mais on marque tout ; l’intégralité des dépenses et l’intégralité des ressources. Ici il y a des exceptions aussi. 

3. Le principe d’annualité 

Le budget est fait pour un ans, et la vérification aussi est prévue pour un ans. Pourtant, il existent des objectives qui s’inscrivent pas dans une années (des opération pluriannuels, comme la construction d’une université). Ces projets font alors l’objet des crédits dissociés : de crédit d’engagement et de crédit de paiement (donc les dépenses qui vont découlés de ses engagements). 

L’écart entre les 2 sont marqués (les engagements restant à liquider (RAL)). Il y a donc un décalage dans le temps entre les engagements et le paiement. 

	X

ce : 100 000

cp : 30 000

RAL : 70 000
	X+1

RAL 70 000

cp 30 000

RAL 20 000
	X+2


L’excès annuel est reporté à l’année suivante. Et, au contraire, si il y un manque à la fin, il faut voter sur la modification du budget. 

4. Le principe d’équilibre

Ce principes figure dans le traité. Selon le principe, le budget doit comporter le même montant de paiements que des engagements. La Communauté ne peut donc pas faire des emprunts pour couvrir les dépenses budgétaires. Ca veut dire que le système est moins souple que celui des budgets nationaux, où il est possible de voter un budget avec des manques.  

5. Le principe de spécialité 

Selon le principe, chaque « penny » doit avoir sa destination. Pourtant, une exception est possible : on peut changer de lignes pour les dépenses. Par contre, on peut pas changer de chapitres ; ceci serrait considéré comme une modification, et dans ce cas il faut tout revoter. 

On trouve parfois à côté de certaines dépenses ces signes : 

- PM (pour mémoire) = lorsque la base légale de la dépense n’existe pas encore au moment de l’acceptation du budget - la dépense est lié à certaines conditions, de la vote d’un acte, etc. 

- un tiret = pour indiquer une opération pour laquelle on a sassait de prévoir un budget ; quand il y a plus de crédit d’engagement, mais par exemple, on doit la garder, parce que on sait qu’on aura besoin de payer quelque chose dans les années suivantes. 

La discipline budgétaire
L’objective principal annuel du cadre financier est marqué par un plafond de dépenses, qui doit être respecté par l’autorité budgétaire lors de l’adoption du budget. Les autorités budgétaires sont le Conseil et le Parlement. 

Le crédit 

Le budget prévoit les engagements juridiques a fournir des moyens budgétaires. Alors que le paiement s’effectue dans le cadre annuel, le crédit d’engagement augmente en premier temps. Mais il se peut aussi que touts les programmes n’arrivent pas à leur termes dans l’année concernée. De cette façon, le crédit de paiement peut être inférieur au crédit d’engagement. 

Le contrôle du budget est à la fois un contrôle interne et externe. Le contrôle interne peut être ex-ante (par le comptable d’habitude, un contrôle de base) ou ex-post (postérieurement à la réalisation de la dépenses.) Les deux contrôles sont internes parce qu’ils sont effectués par les contrôleurs intérieurs de la Communauté. Quant au contrôle externe, c’est un peut l’image des Cours de compte françaises. 

Il fait une vérification du budget, recueille les réponses, rassemble les informations, et puis publie sont opinion annuel avec les réponses des institutions et les Etats, etc. La vérification a une double utilité : il permet au Parlement la vérification politique des dépenses, qui donne ou ne donne pas par un vote le décharge à la Commission de bon exécution du budget. Il est arrivé une fois que le Parlement a fait une mention de censure dans une affaire de corruption, une malversation effectué dans le secteur de l’agriculture, etc.

Les dépenses obligatoires résultent directement du traité ou sont fondé sur les actes adoptés à la base des traités. Il correspondent au financement de la Cour, du personnel, et l’agriculture (voir l’annexe de perspectives financiers de 1999, qui donne la répartition )

Le FEDER (Fonds européen de développement régional) est un des fonds structurelles, appelé comme ça parce que il vise l’amélioration des structures, sont objectives est un programme d’aide régional. Une partie du fond est utilisé pour financer des actions sous-quotas ; les aides sont reparties par quotas entre les EMs, donc il y a un quota national pour chaque EM. 

Les programmes sont présentés par les EMs devant la Communauté, et décidés sur les priorités. A part celles-ci, il existe des aides hors-quotas pour lesquelles on décide sur une base autre que nationale ; c’est la Communauté qui décide sur ces aides. 

Il existent quatre Fonds structurels dans l'Union européenne : 

1. Le FSE (Fonds social européen), créé en 1957 (Traité de Rome) est devenu le pricipal instrument financier de la stratégie européenne pour l'emploi. Il répond à l'engagement européen de créer des emplois en plus grand nombre pour faire reculer le chômage et, de mieux former les travailleurs afin qu'ils soient en phase avec les exigences du marché de l'emploi.

2. Le FEOGA (Fonds européen d'orientation et de garantie agricole), créé en 1962, il est l'instrument financier de la PAC, chargé de soutenir les marchés agricoles et de contribuer au développement du secteur rural.
3. Le FEDER (Fonds européen de développement régional), créé en 1975, il est un instrument financier qui favorise la réduction des disparités régionales et le développement équilibré des régions européennes en attribuant des subventions aux acteurs locaux de régions en difficulté, dans le cadre de programmes de développement établis en partenariat entre l’UE, les EMs et les collectivités territoriales. Ces programmes sont développés dans des Documents uniques de programmation ou des Programmes dans le cadre des initiatives communautaires.

4. L'IFOP (Instrument financier d'orientation de la pêche)
La mission commune des fonds consiste à réduire les écarts entre les niveaux de vie des peuples et des régions de l'Union européenne. Tous les Etats membres en bénéficient. 
Ces fonds ne sont pas des vrais organismes (il faut pas les imaginer comme des organisations avec une institution et des bâtiments séparées), mais des services à l’intérieur de la Communauté. 

La lettre rectificative est une ancien formule qui va disparaître. Il se passe beaucoup de choses qui peuvent se passer avant l’exécution ; la Commission peut écrire une lettre rectificative pour corriger les chiffres sur lesquelles elle a basé ces calculs (par exemple parce que depuis il y a eu la récolte). 

Partie 2. Le droit fiscal communautaire

Dans le traité, dans la partie fiscale, il faut encadrer et surveiller les fiscalités, pour que les EMs ne contournent pas leurs engagements prises. Par exemple, ils se sont engagés à une union douanière. Mais il faut éviter de revenir, par le biais de fiscalité, sur ce que les Etats ont  abandonnés dans l’union douanière. 

Déjà à l’époque, on prévoyaient d’aller plus loin que ça, vers l’intégration économiques. Si on c’était contenté des interdictions sans arrêter sur la structure de la fiscalité, ça serrait pas une harmonisation. L’intégration implique l’idée qu’il faut toucher à la structure des fiscalités, pour qu’il poursuivent des objectives compatibles, s’harmonisent. 

Section 1. Encadrement et surveillance des fiscalités nationales

On peu distinguer d’une part les règles dans le traité qui ont cet objet précis d’encadrer les fiscalités nationales. Mais d’autre part il existent aussi des règles qui n’ont pas l’objet de fiscalité, mais qui sont interprétées par la Cour de pouvoir avoir cet effet ; en principe ce sont les règles de la liberté de circulation. 

§1. Les règles fiscales 

« Les dispositions fiscales » dans le traité (articles 90 à 93) concernent exclusivement la fiscalité des produits, des marchandises. Elles ont été conçu comme les règles complémentaires des règles douanières. Il s’agit plutôt des règles 95, 96 et 98 (les autres n’ont pas étés trop utilisés). 

	anciens articles : 

90

91

92

/93/
	nouveaux articles : 

95

96 (97 supprimé)

98

/99/


L’objective est donc d’éviter que les EMs utilisent leurs fiscalité indirect afin de reprendre ce de ce qui ont renoncé dans l’union douanière. 

Les règles de la fiscalité indirects : 

La fiscalité indirect frappe souvent les services, pourtant, comme on a dit, ces articles visent exclusivement les marchandises. 

Ces articles reproduisent les règles du GATT en la matière. 

	A

a - 10%

100

10

----

110 TTC
	B

b - 20%

120

 24

144 TCC

-----

 +22

132 TCC


On a compris qu’il faudrait éliminer la double taxation ; c’est le seul moyen de éviter la discrimination. On a donc renoncé sur la deuxième taxation (on renonce à la taxation de l’Etat d’export). L’Etat d’importation est le seul compétent de taxer le produits ; ces produits subissent la même taxation que les produits nationaux. C’est le principe de la neutralité de l’impôt.

Dons il faut ici rembourser à l’exportateur les taxes (au début, on sait pas forcement si on va exporter ou pas, c’est pour ça qu’il est remboursé). 

L’art 91 du traité CE pose des règles sur la détaxation à l’exportation, et l’art 90 sur la taxation de l’importation. 

Selon l’article 90, „aucun État membre ne frappe directement ou indirectement les produits des autres États membres d'impositions intérieures, de quelque nature qu'elles soient, supérieures à celles qui frappent directement ou indirectement les produits nationaux similaires. En outre, aucun État membre ne frappe les produits des autres États membres d'impositions intérieures de nature à protéger indirectement d'autres productions.

Selon l’article 91, „les produits exportés vers le territoire d'un des États membres ne peuvent bénéficier d'aucune ristourne d'impositions intérieures supérieure aux impositions dont ils ont été frappés directement ou indirectement.”

Champs d’application : 

Comme on a dit, dans ces articles, il s’agit seulement des marchandises ; mais on retrouve plus le terme importation, puisque les termes exportation et importation sont réservés aux mouvements de marchandises avec les Etats tiers. Au lieu de ça, on parle d’une acquisition et une livraison intracommunautaire. Il s’agit des mouvement des produits. 

Il faut retenir la différence entre les termes douanières l’origine et provenance du produits :  L’origine est le lien économique qui réunit un produit avec un pays ; donc c’est le pays avec lequel la marchandises a le plus de liens. Selon sa définition plus précise, c’est le lieu ou le produits a été fabriqué ou celle ou il a subi la dernière ouvraison substantielle, le lieu où le plus de valeur a été ajouté au produit.  

Le pays de provenance est le pays où a commencé le dernier transport. 

Ces articles concernent uniquement les marchandises originaires des EMs ou des pays tiers mais en provenance d’un Etat membre (mise en libre pratique). La Cour a affirmé selon l’interprétation téléologique, que l’objet de ces règles été de faciliter l’échange entre les EMs, donc il s’applique à toute les mouvements de marchandises entre les EMs. 

Evidemment, ces règles s’applique pas au mouvement des marchandises des Etats tiers. Ces marchandises peuvent aussi bénéficier des avantages, mais pas à la base de ces règles. La Communauté à conclu nombreuses accords dans le domaine, donc il y a plein de cas où les bénéfices s’appliquent aussi aux mouvements des marchandises des pays tiers. 

Parfois, il y avait une grande spéculation sur le sucre, les Etats voulaient empêcher l‘exportation, donc il y avait une taxation très forte des marchandises exportés  (comme dans le film « Le sucre »). 

La Cour a interprété (teléologiquement) encore dans un arrêt Lassen ( ??) de 1977, que les dispositions s’appliquent aussi, au dépit du texte, aux exportations.  
---

Les règles de nature fiscal qui participent à l’encadrement fiscal sont l’art 91 et 92  du TCE. Ils concernent exclusivement la fiscalité des marchandises.  

Il faut réfléchir sur l’objective de création de l’Union douanière est s’interroger sur la question de savoir quelle est la différence par rapport aux zones de libre échange ? 

Le Traité fixe des obligations de démantèlement, concernant les dispositions qui interdisent de retourner derrière par rapport à l’acquis. Ces disposition sont de deux sortes : 

1. douanières  

2. fiscales 

Ces articles complètent les article en matière du droit communautaire interprété selon la méthode téléologique. Cela leur donne un sens et une portée ; puisque l’interprétation s’éloigne de la lettre des articles pour se rapprocher au but. Ces règles reviennent en fait à opter pour la taxation unique des produits dans les pays d’importation. 

par exemple : 

une chaise se vende dans un pays A à 100 TVA - 10% TTC - ça fait 110 euros (art 91)

une autre chaise B à 120 TVA - 15% TTC - ça fait 138 euros (art 90)

On veut exporter la chaise, alors elle sera taxé 2 fois, 10 et 1,5 donc 11,5¨%. 

Pour éviter cette double imposition, il faut développer une règle. On a le choix de décider où est-ce que le produit devra être taxé ;  selon la fiscalité unique du pays d’importation on interdit au pays d’exportation de taxer les produits. Le fisc va donc rembourser (A) les taxes sur le produit. L’ art 91 a pour but de vérifier que le fisc rembourse 10 et pas plus que ça . Sinon c’est une subvention à l’exportation alors qu’il est condamné par les règles du commerce international. Le produit s’exportera a 1OO HT art 90 applique la fiscalité normale. 

Art 90 :  

al 1 - il doit y avoir un produit national similaire

al 2 - les EM s’abstiennent à protéger une production nationale

Quel est le champs d’application de ces dispositions ? 

La notion d’imposition intérieure est très importante ; mais le Traité ne donne pas de définition ; c’est pourtant quelque chose de différent des impositions douanières (il s’agit des impôts, taxes parafiscales, sécurité sociale). 

L’impositions intérieurs des marchandises et des mouvements des marchandises

Elles ne s’appliquent pas à la fiscalité des services.  Pour savoir de quoi il s’agit (des taxes, droits, etc.), on s’en tient au qualifications nationales, mais elles ne sont pas opposables en droit communautaire. 

/voir les articles 23 et 25 actuels/

Pourquoi distinguer les marchandises et le mouvement des marchandises ? 

Les articles sont complémentaires, ils poursuivent le même but. Les dispositions des articles  90 et 91 ne font pas une interdiction général ; puisque il faut une fiscalité sur les marchandises, mais l’interdiction vise seulement leur coté discriminatoires  ou protecteurs. Donc les possibilités sont juste encadrées. 

L’affaire jointe Commission contre Belgique et Lux 1962/2 et 3 aboutit a une solution - taxes sur pain d’épice. Cette taxe relevait de 90. Qu’est ce que c’est une taxe d’effet équivalent ?  

Tout droit unilatéral imposé, quelque soit son appellation ou sa technique qui frappe le produit importé à l’exclusion du produit national similaire, et qui a sur son prix le même effet qu’un droit de douane. 

Ca doit avoir un effet comme un droit de douane. Selon l’imposition intérieur visé dans l’90 article, l’interdiction frappe les deux. 

par exemple : si il y a un TVA sur  l’importation du pétrole en France, qui frappe que le pétrole, est-ce qu’on peut le qualifier de taxe d’effet équivalent (TEE) ? Puisque tout le pétrole est importé, le taxe ne va concerner que l’importation. 

La Cour a été saisi dans l’ arrêt Fond social des diamantaires 2 et 3-69 portant sur la même problématique. Une taxe qui ne frappe que les importations parce qu’il n y a pas de produits nationaux, doit elle être considérée comme un TEE ? Une TEE qui frappe le produit importée à raison de son passage de la frontière ? 

On parle du fait générateur de la taxe en question. C’est ce qui déclenche l’importation, l’événement juridique qui crée la créance du fisc. 

par exemple : le fait générateur du TVA est la mise à la consommation 

Parfois c’est difficile de se tenir à cette répartition. 

En France, il y a des taxes parafiscales. C’est quoi ? 

Ils sont liés à l’idée de débudgétisation ; au début des années 70’, on a constaté que le budget étant en déficit, ça serrait pas mal de sortir certaines dépenses pour retrouver un équilibre budgétaire (par exemple les organismes para-publics, ou privés ; les fédérations, associations d’intérêt public, etc.) Ces dépense sont variables. 

par exemple : la caisse de retraite complémentaires pour les horlogers. Elle a une mission sociale, d’ordre intérêt commercial collectif d’un secteur (centre national de cuire). Il y a une action de promotion. 

Les moyens de ces missions : on va les autoriser de percevoir des taxes parafiscales. En générale, les membres du secteurs seront autorisés de percevoir des taxes parafiscales . En France ceci est régi par des ordonnance de 1951 et puis 1991, ils figurent dans une annexe à la loi de finance, mais ils sont pas dedans. Comme c’est pas un impôt, il nécessite pas l’autorisation du Parlement. 

Le même taxe parafiscale sera perçu pour les produits importés. Donc c’est une taxe qui frappe les nationaux et les importés aussi ; il doit alors relever normalement du champs d’application des articles fiscales, et pas douanières. 

Le circuit financier de la taxe : 

Par exemple : l’établissement perçoit sur ces adhérents la taxe et aussi sur les importations (la même donc, disons 10 %) Pourtant, l’argent perçu va servir pour financer les missions, etc., qui vont bénéficier aux nationaux (par exemple les actions de promotion de produits d’horlogerie - français, etc.). Donc les produits nationaux vont avoir un avantages. Ca veut dire que le taxe ne frappe en définitives que les produits importées. Il s’agit dons des TEE, qui relève des articles douanières, et restent dans le cadre de l’article 90 (puisqu’il y a une discrimination en sens de l’article 90). Ca sera une taxation intérieure. 

Contentieux sur la requalification des textes sur les taxes parafiscales : 

Arrêt Kortmann du 21/1/81 - les conditions ont été posées par la Cour 

autre arrêt important : Arrêt Cornoy du 16/12/1992 (C17-91)

Distinction entre les dispositions matière fiscales et celles relatives aux entraves des MEE (mesures d’effet équivalent) : la  frontière est des fois discutable ; une mesure fiscale relève d’abord des art 90 et 91. 

Pour en vérifier la légalité au regard de l’article 28, il faut s’interroger sur la question si on est en présence d’impôt ou pas ? L’Etat qui fabrique sous monopole (cigarette etc.), lorsque des produits similaires sont produits dans d’autres EMs, est-ce que c’est oui ou non discriminatoire. C’est pour cela qu’il faut savoir que ce qu-il est l’impôt dans le prix. C’était une question difficile. 

Et puis, indépendamment des monopoles, quand est ce qu-on peut faire jouer les articles 28 et suivants ? 

par exemple : importation de voiture de Danemark - toutes les voitures sont importées ; c’est difficile à faire jouer

Le fait générateur est ici la mise en circulation. 

L’art 28 interdiction les taxes d’effet équivalent etc. On peut regarder si l’impôt danoise est de nature à discriminer et dissuader les importateurs de véhicule. Il n’y a pas de produits nationaux à protéger, il n’y a pas de fabrication nationale. 

Une mesure fiscale, peut elle être examiner au regard de l’article 28 ? 

Si elle est très élevé, elle pourrait l’être ; ça pourrait jouer comme une MEE à une restriction quantitative. 

A partir de la jurisprudence française, ce n’est pas possible d’appliquer à la même mesure l’art 95 et l’art 30. 

Il y avait une mauvaise interprétation des conclusions de la Cour - si c’est une mesure fiscale elle relèvera du champs de l’art 95. On regarde si la mesure appartient au champs d’application de l’article et après on regarde si elle est discriminatoire ; on peut appliquer les articles alternativement.

Selon l’arrêt August Stier du 4/4/68, C31-67 (allemand) les articles ne peutvent pas être appliqués simultanément ; selon l‘arrêt récent du 27/11/2003, les affaires jointes 38/01 et 3 - Emirisorse (italien), l’application alternative est possible. 

C’est une bonne idée de ne pas l’avoir marqué dans l’article. Ces termes sont réservées aux échanges avec les pays tiers. 

Acquisition intracommunautaire : L’art 90 dit « produit d’autres EM » fabriquer ou en provenance d’autres EM - il y a une différence entre l’origine et la provenance. 

L’origine est lieu avec lequel le produit entretien le lien économique le plus étroite (acquis le plus de valeur ajouté). La provenance porte sur le lien ou a commencé le dernier transport de la marchandise. 

La fiscalité s’applique aux produits originaires ou en provenance d’autres EMs ; élimination des obstacles qui se font au sein des EMs. 

Ce sont des produits mise en libre pratique. On ne doit pas faire une discrimination pour les produits en provenance des EMs. 

Dans l’arrêt du 7/5/1987 Cooperativa Frutta, la question se posait de savoir si l’article 90 peut interdire aux EMs de taxer leurs exportations envers d’autres EMs ? 

Il y a des marchandises (par exemple des métaux précieux) qu’on ne veut pas faire sortir, donc on va essayer de dissuader leur sortie (par exemple, en période de crise ; rareté de matières premières ; elles vont se vendre). On taxe donc les exportations en période de pénurie. 

Est-ce qu’il est possible de faire jouer l’art 90 pour interdire aux Etats de taxer les exportations plus longuement que ce que sont taxées leurs produits nationaux ? 

L’arrêt Larsen 29/7/1978 concernait en revanche l’exportation d’or. 

Ici il s’agit pas d’autres produits des EMs mais les leurs. Dans cet article la Cour décide que l’article s’applique aussi. 

L’art 91 interdit aux EMs les rembourses et aux EMs exportateurs que ce que contient la taxe. 

Ces article n’a joué que deux fois. L’introduction dans la Communauté de la TVA, il est impossible de rembourser ; + que ce qui a été imposé. 

Son introduction a été fait à partir de 1967, et il a été mis en vigueur 1/1/1973. Cet art n’a plus trouvé à s’appliquer. 

L’art 90 :
1er alinéa, qui interdit aux EMs de taxer directement ou indirectement de taxe discriminatoire les produits similaires étrangers. C’est une règle de non-discrimination. Etablissement d’un rapport de non-discrimination et après les rapports de non-discrimination. Produit national similaire - c’est qu’a cette condition qu’on peut comparer. 

Que ce qu’un produit national similaire ? C’est une notion que on a rencontré en droit de concurrence. Substituable ou interchangeable ? Inclusion dans le même rapport de production et de concurrence. 

Elasticité croisé ? 

Pourtant, ici, on n’est pas en droit de concurrence. 

C’est le consommateur qui va déterminer de cette similitude. Il y a un certain degré de différence admissible entre les deux produits. 

Dans un 1. temps, les Etats qui avait l’intérêt. 

C’est l’objet des 1. JSP ; sur quels critères se baser ? 

Il y a eu une tentative des Etats de réduire le rapport des similitudes (donc la Cour dit qu’il faut des mêmes propriétés physiques). 

Identifier cela c’est de laisser la possibilité aux Etats de trop jouer sur les petites différences et taxer plus lourdement les autres produits. 

La Cour dit, que finalement on considère que deux produits sont similaires si ils rentrent dans la même catégorie de classification fiscal et douanière. 

Petite aire de neutralité mais en réalité ; ça marche pas, ça revient aux classifications par rapport aux propriété physique 

Fonctionne sur les propriétés physiques. - table : hauteur, etc.

Les classifications statistiques et fiscales doivent être nationales. Certaines sous couvert de neutralité, étaient toujours moins importés que d’autres et du coup + taxés. Histoire de la super-vignette 16 cheveux fiscaux ( ?), cela montait en flèche. Soit disant ça polluait beaucoup plus. 

Le critère de classification

La Commission est la première à noter le problème, et puis c’est la Cour qui tape sur la table ; par un arrêt du 27/2/1980 ; après, la Cour donne 5 arrêts tous libellés de la même façon.

Ici, en cause est l’alcool national. En France, il y avait une différence de taxation entre le cognac et le whisky - la fiscalité était donc plus importante sur l’alcool importé (le whisky) que sur le national. Selon les arguments de la défense, ce ne sont pas des produits similaires, alors il n y a pas de discrimination. 

Si il s’agissait d’une propriété physique, on pourrait l’admettre (c’est pas la même fabrication, ils se consomment pas au même temps,  etc). Mais la Cour n’a pas raisonné comme ça, et elle a conclu que le critère posé est tranché par les consommateurs ; si aux yeux des consommateurs, actuellement ou potentiellement, les produits sont dans un rapport de substitution, si les produits vont potentiellement réponde aux mêmes besoins. 

Donc on est pas dans le raisonnement de droit de concurrence, car il n’y a pas besoin de démontrer la substitution. 

(Selon la Cour, il faut pas confondre la cause et la conséquence) - le raisonnement est abstrait ; on refait les statistiques comme si le whisky avait été taxé de même façon. L’élasticité croisé a intérêt dans le droit de concurrence, mais pas ici. On raisonne au regard d’un consommateur abstrait, potentielle ; donc il faut chercher de savoir que si la taxe était égal, est-ce que les produits répondraient au même besoin. La Cour a trouvé que oui. 

Cette jurisprudence est encore valable, mais depuis, il y a une nuance ; une fois ce raisonnement développé, la Cour a conclue qu’elle n’était pas capable de trancher le problème  si les produits étaient ou non directement similaires. De toute façon, même si je ne suis pas sûre, je pense que la législation est contraire globalement à l’art 90 ?
Il faut pas se tenir à la solution de la Cour en espèce, mais retenir ce raisonnement dans ces 5 affaires. 

Sanctions de la contrariété à l’art 90 al 1 : 

Il n y a pas de discrimination à rebours. 

Le Traité interdit toute discrimination à l’encontre des autres Etats. 

Dans la législation française, les sanctions d’une législation fiscale discriminatoire : rembourser la partie discriminatoire de la taxe - pour le passer. Il faut faire disparaître la discrimination. 

Est-ce la seul solution ? 

Sinon rappel d’impôt sur les producteurs nationaux. C’est une possibilité dans certains cas. Dans les deux cas, l’Etat c’est conformé. 

Dans ces arrêt, la grosse dispute c’est toujours sur la qualification. 

Arrêt Commission contre RU du 27/1/2001, le vin était plus taxé que la bière. Si ce ne sont pas de produits similaires, il n y pas de discrimination.  

La Cour admet que les produits n’étaient pas similaires mais concurrents d’une certaine manière. 

Il fallait regarder le rapport de concurrence, pour voir si le rapport de taxation était le même

C k à cette condition que la fiscalité sera neutre et ne jouera pas. Comment le déterminer ?
La Cour prend le degré alcoométrique. Rapport de 1 à 3 donc le rapport de taxation devait être taxé pareil. 

Selon la jurisprudence en matière de taxation :  le seul objectif c’est la neutralité de la fiscalité.

--
L’article 90 ne s’applique pas aux produits en provenance des pays tiers. Les conventions bilatérales de la CE avec les pays tiers s’appliquent ; par exemple, une marchandise venant du Maroc, l’art. 90 ne s’applique pas mais les dispositions fiscales semblables à l’art.90 de la convention d’association entre le Maroc et la France s’appliquent. L’article 90 s’applique aux produits en provenance des EM, même s’ils sont originaires d’Etats tiers.

Les discriminations fiscales sont interdites : il peut s’agir d’une discrimination en matière de taux. L’art.90 veut aussi éviter que l’assiette soit calculée de manière différente sur un produit national et sur un produit importé. Dans l’arrêt Commission c/ Belgique de 1969 sur la taxation sur le bois, l’assiette n’est pas calculée de la même manière, mais si le taux est le même, donc il y a discrimination. Les règles de liquidation sont aussi visées car il y a  raccourcissement des délais de paiement pour les importations. Le régime de contentieux doit aussi être le même. La CJ pose un principe d’équivalence pour les actions fondées sur le droit communautaire et le principe d’effectivité, même dans les cas où il n’y a pas de discrimination selon l’arrêt du 1983 San Giorgio.

§ 2: Les règles ayant pour effet de limiter le pouvoir des Etats membres en matières de fiscalité

A partir du milieu des 80’, on s’aperçoit que le traité comporte aussi des dispositions, qui peuvent avoir pour effet de limiter les pouvoirs fiscaux des EM. On sait que l’art. 28 (ex art. 30) peut s’appliquer à la fiscalité des marchandises, quand l’art.90 ne joue pas. Mais la plupart des dispositions du traité concerne la fiscalité directe. C’est surprenant, car les EM peuvent penser que leur fiscalité directe est restée en dehors de l’application du traité. Est apparue une jurisprudence de la CJ, qui intègre la fiscalité directe dans le champ d’application du traité. 

Le premier arrêt date de 1985 Commission c/ France une disposition française prévoit pour aider la presse d’opinion un mécanisme d’allégement fiscal les frais d’impression sont placés en charge déductible de leur revenu intégralement. Mais cette disposition ne vaut que pour les nationaux. La CJ considère que c’est une violation de l’art. 30 C’est une entrave à la LCM et une MEERQ. Un second arrêt de 1986 (127/83) concerne le libre établissement.

La libre circulation des travailleurs salariés (ex article 48 - article 39) : 
Par exemple, le travailleur salarié peut être taxé plus fortement s’il travaille de l’autre coté de la frontière. En matière de fiscalité directe, on distingue entre les résidents et les non-résidents. Cette distinction transcende la notion de nationalité. Cette distinction a un intérêt fiscal. Tous les résidents sont taxés de la même manière quelque soit leur nationalité et sur l’ensemble de leur revenu. Selon le droit international, l’Etat est compétent pour taxer les revenus quelque soit la source. Mais les non-résidents ne sont pas taxés que sur les revenus de source de l’Etat dans lequel ils travaillent. Comme chaque Etat agit de la même manière, il en résulte une double imposition. Des conventions sont conclues pour répartir les compétences selon les types de revenus et éviter la double imposition. Faute d’accord, soit l’Etat exempte une partie de la taxe, soit l’Etat enlève l’impôt payé dans l’autre Etat : c’est le crédit d’impôt.

En droit international, un résident et un non-résident ne sont pas dans la même situation. Donc cette différence de situation a conduit les Etats à mettre en place des fiscalités différentes et parfois des discriminations. 

L’affaire Roland Schumacker du 2/1995 : un allemand réside en Belgique et travaille en Allemagne. En Allemagne, existe une législation fiscale, qui se rapproche du quotient familial. (Plus on gagne d’argent, plus on cotise. La taxation se fait de manière proportionnelle. En cas de mariage et d’enfants, cela donne des parts et aboutit à une réduction d’impôt) Mais en Allemagne, le système ne fonctionne que pour les résidents. Or M. S est résident belge. La CJ convient qu’en DI, il est légitime de distinguer entre résidents et non-résidents. Car ils ne sont pas dans la même situation. Sauf, qu’en l’espèce, M. S gagne l’intégralité de ses revenus en Allemagne, comme les résidents. Donc il est dans la même situation qu’un résident allemand. L’Allemagne ne peut pas le traiter différemment de ses résidents. La CJ ajoute que l’Allemagne est obligée d’étendre son régime de quotient à M. S, car l’Etat de résidence de M S normalement compétent pour taxer l’ensemble de ses revenus et tenir compte de sa situation familial ne peut pas le faire, car M. S n’a que des revenus allemands et la Belgique connaît un régime d’exonération des ressources de source étrangère. En Belgique, il est non imposable. Cette dernière argumentation ne relève pas de la discrimination : celle-ci s’apprécie à l’intérieur d’un même EM. L’Allemagne n’a pas à tenir compte de ce qui se passe en Belgique, cela relève de l’harmonisation fiscale communautaire. 

L’affaire de 14/9/1999 Gschwind est un prolongement de cet arrêt.

Dans une affaire Biehl de 8/5/1990 concerne la législation luxembourgeoise pour les non-résidents : elle prévoit la mensualisation. Le FISC rembourse le résidents et pas le non-résidents, quand il y a un trop perçu. La CJ condamne cette discrimination.

Aucun EM n’a pu invoquer la sécurité et la santé publique pour s’exonérer. Une affaire de 1992 Badmann M. B allemand travaille en Belgique et cotise auprès d’un organisme d’assurance une assurance-vie pour une retraite complémentaire, en contrepartie d’avantages fiscaux par l’Allemagne. (Les personnes peuvent constituer un K ou une rente à vie. Le but est de cotiser et de bénéficier des intérêts : c’est la capitalisation. Donc les Etats aident en permettant de déduire les primes d’assurances du revenu imposable. Le K et la rente à vie seront taxées. Soit on paye des impôts et la déduction des taxes se fait sur la rente ou le K) M. B demande à bénéficier du même système en Belgique. Le FISC belge considère que la cotisation doit se faire auprès d’un organisme belge. La CJ considère que la législation est une entrave à la LC, mais elle est indispensable pour préserver la cohérence du système fiscal belge. C’est une exception prétorienne, que l’on ne trouve pas dans le traité. Cela signifie que le système a une cohérence, qui empêche qu’il soit étendu. Donc la Belgique est accueillie. Le contexte est turbulent et d’achèvement du marché unique. Cela explique que la CJ ait pris cette décision surprenante, pour rassurer les EM. C’est un arrêt plus politique que juridique. Cette jurisprudence est isolée. En revanche, cette justification est avancée par tous les EM depuis cette date ce que la CJ refuse.

Dans un arrêt de 1995 Wielockx les faits sont similaires à ceux de Badmann. Donc l’argument de la cohérence du système fiscal est avancé. Mais la CJ le refuse, car les PB ont déjà abandonné cette cohérence, en concluant une convention avec la Belgique. Les PB acceptent que les rentes sont taxables dans le pays de résidence càd la Belgique. Cette solution est plus satisfaisante, mais dans l’arrêt Badmann, il existe aussi une convention. 

CCL : Malgré la distinction entre résident et non-résident, les Etats membres sont obligés de traiter les non-résidents dans la même situation que les résidents comme des résidents. 

La liberté d’établissement (ex art. 52 auj. 43) : 
Pour les personnes physiques, il y a peu d’arrêts. Mais existe un arrêt de 1996 Asscher : M.A est belge, travaille en Belgique et aux PB. Il est résident belge. Ses revenus sont partagés entre la Belgique et les PB. Il existait une législation néerlandaise sur l’impôt sur le revenu, qui est plus importante pour les non-résidents que sur les résidents. Cette différence s’explique car les résidents acquittent des prélèvements sociaux, contrairement aux non-résidents. La CJ considère qu’il y a discrimination, car il n’y a pas de différence entre les revenus des résidents et des non-résidents. Peu importe les prélèvements sociaux. Car les non-résidents ne cotisent pas du fait de la réglementation communautaire. De plus, il n’est pas possible de refuser un avantage fiscal de personnes dans la même situation au motif de compenser un autre avantage fiscal. L’examen de la CJ se fait au seul regard de la réglementation néerlandaise. C’est une entrave au libre établissement. 

Un arrêt de 2004 de Lasteyrie de Saillant concerne les dispositions fiscales françaises, contre la fuite des fortunes. La France adopte début 2002 une législation qui taxe ceux qui quittent le pays sur le montant des plus values latentes (qu’ils n’ont pas encaissé) La France invoque la lutte contre l’évasion et la fraude fiscales. La CJ condamne la France pour restriction au libre établissement à la sortie. 

Pour les personnes morales, la jurisprudence est plus abondante. 

Un arrêt de 1986 Commission c/ France concerne la législation française sur l’avoir fiscal (c’est une aide fiscale à l’investissement) qui allège la facture fiscale des actionnaires. Ce mécanisme est réservé aux résidents. Cela ne profite pas aux succursales étrangères qui sont en France. 

Par exemple, une entreprise A dégage 1000 de résultat. Il y a 50% d’impôt sur les sociétés. 500 va chez l’actionnaire et l’actionnaire se fait taxer au moment de l’impôt sur le revenu de 130. On donne à l’actionnaire un avoir fiscal égal à la moitié des sommes distribuées soit 250. On fait comme si on lui distribuait 750. L’impôt est normalement de 255, mais on enlève l’avoir fiscal de 250,ce qui fait 5. Donc plus l’actionnaire est riche, moins il paye d’impôt. 

La France dit ne pas distinguer en fonction de la nationalité, mais en fonction de la résidence. Donc ce n’est pas une discrimination en raison de la nationalité. Mais la CJ dit que les non-résidents sont majoritairement des étrangers, donc cela revient au même.

La France dit qu’une filiale est considérée comme résidente, c’est un choix d’être une succursale. Mais la CJ dit que le libre établissement c’est aussi avoir le choix de la forme de l’établissement. 

La France dit que les succursales ne sont pas dans la même situation que les sociétés françaises. Mais la CJ dit que la France ne fait pas cette distinction au moment de taxer les sociétés étrangères. 

La France dit qu’une convention bilatérale peut être conclue avec l’Italie pour étendre les avantages aux succursales italiennes. Mais la CJ dit que l’art. 52 ne prévoit pas la condition d’une convention fiscale. L’argument de la réciprocité n’est pas efficace et appartient à l’ordre communautaire. 

Un arrêt de 1999 Royal Bank of Scotland concerne la législation grecque qui distingue selon que les actions sont ou non cotées sur la bourse d’Athènes. Les non-résidents ne sont pas dans la même situation que les résidents. Les succursales britanniques sont non-résidentes et sont prélevées seulement à la source. Donc elles ne sont pas dans la même situation que les sociétés grecques. La CJ considère que la cause de cette distinction est que la souveraineté fiscale est limitée territorialement. Quand on est en présence d’une filiale et d’une société nationale, on a 2 sociétés résidentes à K étrangers et à K nationaux. C’est une question purement interne pour la Grèce. Mais selon la CJ la filiale est l’expression du libre établissement d’une société étrangère, donc le droit communautaire est concerné. Le libre établissement ne prend pas fin, quand l’établissement est fait. 

Un arrêt de 1998 ICI concerne le groupe relief (remonter les bénéfices et les pertes au niveau de la société mère pour qu’elle supporte seule l’imposition) mais l’avantage fiscal ne peut profiter qu’au filiales. Cette limitation est une discrimination à la sortie. Le RU invoque la cohérence du système fiscal. 

Un arrêt de 1999 Saint Gobain : la succursale allemande de cette entreprise française. La législation allemande est favorable quand les dividendes sont celles des entreprises résidentes, et moins pour les entreprises non-résidentes. Les dividendes américains versés à la succursale allemande relève d’une convention germano-américaine. L’Allemagne ne veut pas accorder l’avantage fiscal, car il s’agit d’une succursale d’une entreprise française. Or la convention exclut cette situation. La CJ dit que l’Allemagne doit donner un avantage fiscal équivalent selon sa propre législation.  

La lutte contre la fraude fiscale peut en principe, selon la CJCE, justifier une discrimination fiscale dans un Etat membre. Mais en réalité ceci n'a jamais été accepté, parce que les mesures des Etats membres étaient toujours trop générales et dépassaient le cadre du nécessaire pour la lutte contre la fraude. La CJCE n'admet donc pas la lutte générale contre la fraude, sinon seulement la lutte au cas par cas.

Dans la plupart des affaires mentionnées ci-haut, les Etats essaient de constater une différence entre les sociétés résidentes et les sociétés non-résidentes. Mais l'argumentation de ne pas accorder un avantage à une filiale établie dans un Etat membre parce que l'Etat en question ne peut pas taxer la société mère établie en dehors de l'Etat n'est pas valable. Elle fait référence à deux personnes distinctes, ce qui n'est pas possible.

La fiscalité et la libre prestation des services :

Seul l'Etat de résidence du prestataire pourrait discriminer directement un prestataire de service, selon qu'il offre ses services dans cet Etat même ou dans un autre Etat. Mais en réalité, il ne s'agirait pas d'une discrimination, sinon d'une entrave à la sortie. L'Etat d'accueil ne peut faire une discrimination que de manière indirecte

.

Dans l’affaire Svenson et Gustavson de 1995, un couple suédois est venu travailler au Luxembourg et ils ont décidé d'acheter une maison. Ils se sont tournés vers la succursale luxembourgeoise d'une banque suédoise. Dans la plupart des Etats, pour favoriser l'achat de propriétés immobilières, il existe des dispositions sur la déductibilité des intérêts sur les crédits immobilières des revenus imposables. Au Luxembourg cette possibilité était limitée pour les prêts auprès des banques luxembourgeoises. 

La Cour a condamné cette mesure comme entrave à la libre circulation des service.

Dans l’affaire Jessica Safir de 1998 il s'agissait d'un contrat d'assurances, mais pour le reste les faits étaient très similaires à ceux du Svenson et Gustavson.

La Cour a encore condamné la mesure en question comme entrave à l'art. 49 CE.

Dans une autre affaire de 1999, la compagnie aérienne allemande Eurowings  louait des avions à un organisme en Irlande (leasing) et voulait profiter d'une déduction fiscale pour le loyer de leur base de taxation. La législation allemande ne permettait cette déduction que pour les organismes allemands. 

La Cour rejette l'argumentation selon laquelle la différence entre les prestataires nationaux et les prestataires étrangers consistaient dans le fait qu'on ne pouvait pas leur appliquer la même fiscalité. Elle dit que c'est un autre problème qui n'a rien à voir ici, donc l'idée de la compensation n'est pas pertinente. Elle condamne donc la règle en disant qu'il s'agissait d'une entrave à la libre circulation des services.

Ceci est similaire à l'affaire Asscher.

Dans l’affaire Bent Vestergaard de 1999, ce danois exerçait une profession libérale et suivait parfois des séminaires. La législation danoise prévoit la déductibilité des frais juste pour les séminaires au Danemark. La Cour a condamné cette législation.

Dans une autre affaire, Ramstedt de 2003, était en cause la Suède. Dans les pays nordiques les prélèvements sociaux sont très bas, mais les taux d'imposition sur les revenus sont très élevés. On a donc une fiscalisation des prélèvement sociaux. Un avantage fiscal suédois était limité aux contrats d'assurance conclus avec des sociétés suédoises. La Suède affirme que sinon, on risquerait une délocalisation de toutes les assurances suédoises dans d'autres Etats membre disposant d'une fiscalité plus favorable aux grandes entreprises. 

La Cour réponde que cette argumentation n'est pas pertinente. En réalité, une telle délocalisation est le corollaire du marché commun. Il appartient aux Etats de niveler les différences.

La fiscalité et la libre circulation des capitaux : 

La jurisprudence dans ce domaine est très tardive, vu que la libre circulation des capitaux elle-même était pendant longtemps lettre morte. C'est juste en 1986 qu'on relance des directives pour mettre en musique la libre prestation des services en matière financière. En 1988 on adopte la directive sur la libre circulation des capitaux, qui entre en vigueur en 1990. Il existe peu de jurisprudence en al matière antérieure à 1990.

Le premier arrêt important en la matière est l’affaire Sandoz de 1999. 

Dans l’affaire Verkooijen de 2000, il y avait une différence de traitement selon si les capitaux étaient investis dans des sociétés néerlandaises ou non néerlandaises. Cette liberté semble avoir un régime distinct des autres libertés. L'article 58 du traité CE semble connaître des exceptions ou bien des justifications de discriminations et d'entraves autres et plus larges que les autres libertés. Voir notamment article 58al1 a) du traité CE. On pourrait comprendre cet article comme faisant une différence entre résidents et non-résidents. Mais si l'on lit bien cet article il faut bien remarquer les mots « qui ne se trouvent pas dans la même situation ». Le lieu de résidence ne peut pas constituer une telle différence de situation. Ces différences, comme pour les autres libertés, doivent être objectives. La Cour a donc raison de dire que l'article 58al1 a) n'apporte rien de plus de ce qui existe pour les autres libertés.

On a vu que la surveillance des fiscalités s'exerce sur la base des articles du traité. Mais il faut savoir que la Cour peut aussi se fonder sur d'autres textes que le traité pour poser des limites à la fiscalité nationale. Toutes les politiques de la Communauté peuvent venir limiter la fiscalité nationale. Par exemple, si la PAC veut favoriser la production d'un produit agricole, la fiscalité nationale ne doit pas contrecarrer cette intention en imposant des taxes élevées. Le même est vrai pour les politiques communautaires de transport. Toutes les actions et politiques communautaires peuvent donc interférer avec les fiscalités nationales.

Egalement, toutes les directives d'harmonisation en matière fiscale posent, évidemment, un encadrement pour les fiscalités nationales. 

Section 2. L'harmonisation des fiscalités nationales

On est loin d'une unification des fiscalités nationales. Il ne s'agit pas d'unifier, sinon d'harmoniser à une certaine mesure les systèmes nationaux. Le but express de l’harmonisation est la neutralité fiscale pour la concurrence. On veut donc arriver au stade que la fiscalité ne constitue pas un facteur pour les décisions économiques, tant pour la fiscalité directe que pour la fiscalité indirecte.

Mais il y a des différences d'objectifs entre fiscalité directe et indirecte: 

- en fiscalité indirecte, on cherche d'harmoniser globalement. 

- en fiscalité directe, on se contente de mettre sur pied un régime commun pour les situations transnationales. 

En fiscalité interne, chaque Etat conserve son indépendance.

§ 1. L'harmonisation de la fiscalité indirecte

Cette harmonisation est prévue dans l’article 93 du traité CE. L'article évoque l'harmonisation des taxes sur le chiffre d'affaires. En 1993 la Cour a dit qu'il existe deux branches de la fiscalité indirecte: les droits indirectes et les taxes sur les chiffre d'affaire (TCA).

A. Les droits indirects

Les droits indirects consistent en deux sous-branches: les droits d'apport et les droits d'accises. Depuis 1969, les droits d'apport (droit d'enregistrement en droit français) sont harmonisés. Aujourd'hui ils sont en voie d'extinction. Il y a beaucoup de jurisprudence sur les droits d'apports, à peu près 4 ou 5 arrêts par an depuis 1969. 

Les droits d'accises sont des droits indirects sur la consommation de produits appartenant à certains catégories comme l’alcool, les huiles minérales, le tabac, le pétrole, etc. Il faut distinguer les droits « ad valorem » et les droits spécifiques. Les droits ad valorem prennent en considération le prix du produit, les droits spécifiques justes les unités vendues du produit.

Dans la Communauté, il y a une guerre entre les producteurs du tabac blonde (du nord) et du tabac brune (du sud). Comme le tabac blond est plus cher, les producteurs du nord sont favorables aux droits d'accises spécifiques, ceux du sud aux droits d'accises ad valorem.

En France, la TVA existe depuis 1956. Dans le monde, elle existe dans 90 pays. Pour les pays qui n'ont pas instauré une TVA, les autres pays on créé des pénalités économiques pour les exclure des échanges commerciaux. La fraude en matière de TVA est possible, mais très difficile. La TVA est donc un impôt très avantageux. Pour le législateur communautaire, l'enjeu en matière de TVA était la neutralité fiscale.

Avant la TVA, il y avait un mécanisme de taxes cumulatives à cascade : 
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= 705,1 TTC
	
	

	
	
	
	
	1105,1

+ 110,51

= 1215,61 TTC
	


Entre t3 et t4 il y a une frontière intracommunautaire. En vertu de l'article 91 CE, on devrait donc rembourser à t3 les taxes sur le produit. Mais si l'on lui rembourse 64,1, on ne lui rembourse en réalité pas toutes les taxes, vu que le prix du produit hors taxes est 600. Le problème de ce système de cascade est qu'on ne peut pas savoir combien de fois la taxe a été appliquée.

Avant, dans le traité il y avait un article 97 CE dû à cette impossibilité de savoir combien de sessions un produit avait subi. Cet article permettait aux Etats de procéder par de catégories qui représentaient des taux moyens pour les produits concernés. Mais comme cette catégorisation était laissée aux Etats, les Etats effectuaient des discriminations. La Cour a déclaré l'article 97 CE non directement applicable.

Le système à cascade favorise l'intégration verticale des sociétés pour éviter l'effet cumulatif des impôts. Cette intégration verticale se voyait surtout en Allemagne, où elle était voulue par le gouvernement pour renforcer les groupes allemands. 

Il y avait donc une nécessité de changer le système cumulatif à cascade pour quelque chose de neutre ; la TVA. Mais l’expression TVA est trompeuse.

En réalité, ce n'est pas la valeur ajoutée qui est taxée, sinon le chiffre d'affaire. Juste à la fin ceci revient au même résultat que de taxer la valeur ajoutée. L'assiette au début et bien le chiffre d'affaires.

TVA:

	10 % de TVA
	t2
	t2
	t3
	t4
	1000 HT

	
	100

+ 10

= 110 TTC
	200
	300
	400
	

	
	
	200 + 100 = 300

+ 30

= 330 TTC

30 – les 10 qu'il a payé à t1 = 20. Donc il va juste payer 20 au fisc, ce qui est le même que la taxe sur la valeur ajoutée.
	
	
	

	
	
	
	300 + 300 = 600

+ 60

= 660 TTC

60 – 30 = 30 qu'il versera au fisc
	
	

	
	
	
	
	600 + 400 = 1000

+ 100

= 1100 TTC

100 -  60 = 40 qu'il versera au fisc
	


Contrairement au système des taxes cumulatives à cascade, le système TVA est donc tout à fait neutre. Peu importe le nombre de sessions ou l'ordre de sessions que le produit a subi. Et peut importe à quel stade le produit passe une frontière intracommunautaire. Le montant remboursé en vertu de l'article 91 CE est donc toujours la valeur juste.

Mais le système TVA ne marche que si tout le monde y est assujetti. Par exemple, si t2 n'est pas obligé de payer la TVA, t3 sera obligé de payer 60 au fisc sans pouvoir déduire 30. Donc il essaiera de trouver un autre fournisseur qui lui est assujetti à la taxe. Dans les premières années suivant l'introduction de la TVA les Etats avait exempté plein de monde de la TVA. Mais rapidement ils se sont rendu compte qu'en fait ceci reviendrait à un désavantage économique. Si un Etat veut abaisser le prix d'un produit en abaissant le taux de la TVA ou bien en abolissant complètement la TVA, l'Etat doit le faire au dernier stade du processus économique, donc au moment de la vente au consommateur. Le consommateur, lui, est obligé de payer la TVA complète sans pouvoir rien déduire. 

La TVA a été introduit dans la Communauté par deux directives de 1967, qui étaient à transposer jusqu'en 1973.

En 1970 déjà, on avait décidé de créer une troisième ressource propre de la Communauté pour laquelle il fallait établir une assiette commune de la TVA. En 1977 on a adopté la « sixième directive introduisant une assiette commune de la TVA ». Cette directive établie donc une assiette fictive, qui ne correspond pas à la réalité. En réalité, il n'y a pas d'assiette harmonisée. Néanmoins aujourd'hui on n'est pas très loin d'une assiette commune.

B. Les taxes sur le chiffre d'affaires

Les deux directives ont généralisé la TVA dans la Communauté, en substituant les taxes cumulatives à cascade.

Cette substitution est allée de pair avec une exclusivité : les directives ont posé le principe du caractère unique de la TVA comme taxe sur le chiffre d’affaire : l’article 19 de la 2e directive et l’article 33 de la 6e directive ( en vigueur) : « sans préjudice d’autres dispositions communautaires, les dispositions de la présente directive en dont pas obstacle au maintient ou à l’introduction par un état membre d’accises, de droit d’enregistrement… et plus généralement d’impôts ou taxes n’ayant pas le caractère de taxe sur le chiffre d’affaires ».

En principe les taxes sur les assurances ne sont pas contraires au droit communautaire, mais la fin de la phrase montre qu’en réalité les droits d’enregistrement, le droit sur les jeux et paris sont validés pour autant qu’ils n’ont pas le caractère de taxe sur le chiffre d’affaire. On voit que :  

- sont interdites les autres taxes sur le chiffre d’affaire autre que la TVA

- seule la TVA en tant que taxe sur le chiffre d’affaire est validé par la 6e directive

Mais qu’est-ce qu’une taxe sur le chiffre d’affaire ?

Les contribuables ont pensé trouver le moyen dans cet article d’échapper à un certain nombre de taxes ; un ensemble de recours dans les années 1980 et le début des années 1990 par des contribuables concernait des taxes très variées.

Il est vrai qu’une taxe sur le chiffre d’affaire peut avoir une portée très large ; elle frappe le rendement d’un bien, ce qu’on fait avec un bien quand on l’exploite. Mais, il peut être très vaste car on peut déterminer une taxe sur le chiffre d’affaire de manière réelle mais il y a d’autres moyens pour obtenir l’objet de la taxation. 

Par exemple, en matière d’impôt sur les revenus avec les signes extérieurs de richesse : on ne peut pas avoir la réalité des revenus, donc on va chercher à les connaître indirectement en regardant ce que possède un contribuable (yacht, villa…) et donc le contribuable sera taxé en fonction des revenus supposés avoir pour s’offrir cela.

Mais il peut y avoir une base indiciaire ; sur la base d’un forfait, ce qui est le cas des revenus agricoles. Ici on part d’un forfait compte tenu des charges, surface d’exploitation, etc. 

Les taxes sur le chiffre d’affaire peuvent donc être des taxes sur le chiffre d’affaire réel, forfaitaire et c’est pourquoi certaines taxes ont fait l’objet de recours en interprétation de la Cour sur cette notion de taxe sur le chiffre d’affaire.

L’interprétation qu’elle en donne est loin d’être objective ou réduite à une simple technique fiscale. L’interprétation téléologique l’amène à donner une interprétation restrictive de la notion ; pour la Cour, le but de l’article 33 est que la TVA ne soit pas perturbée par le fonctionnement d’autres taxes, donc elle déduit que la taxe sur le chiffre d’affaire interdite est celle qui présenterait les mêmes caractéristiques que la TVA ; la taxe qui s’applique de manière générale aux transactions ayant pour objet des biens ou des services qui est proportionnelle au prix des biens et des services, perçue à chaque stade du processus de production et de distribution et qui s’applique sur la valeur ajoutée des biens et des services, la taxe due lors d’une transaction étant calculée après déduction de celle qui a été payée lors de la transaction précédente (arrêt CJCE 31 mars 1992 C 290 Dansk Denkavit & Poulsen trading).

NB : La Cour pose comme prémisse que seule une taxe sur le chiffre d’affaire serait susceptible de fausser le fonctionnement de la TVA, mais ce n’est pas vrai, car il y a d’autres moyens de fausser le fonctionnement de la TVA ; on peut la fausser avec une taxe qui ne serait pas déductible d’un stade sur l’autre.

La Cour a repoussé la condamnation d’un certain nombre de taxes nationales qui présentaient pourtant de fortes ressemblances avec la TVA.  Par exemple, dans l’arrêt 7/5/1992, aff. C-347/90 Aldo Bozzi, la taxe en cause présentait beaucoup de ressemblances ; la seule différence était que c’est une taxe est spécifique aux services juridiques.

Il y a une exclusivité de la TVA en tant que taxe sur le chiffre d’affaire dans la Communauté (l’affaire dansk denkavit a invalidé une taxe nationale qui présentait toute les caractéristiques de la TVA). Mais cette interdiction d’autres taxes sur le chiffre d’affaire a une portée limitée.

Une fois généralisée, la TVA a été harmonisée plus complètement par la 6e directive, modifiée par 17 autres directives qui l’ont complétée, notamment avec avènement du marché intérieur en 1993.

La 6e directive n’est toujours pas finie, mais elle est beaucoup plus complète qu’il ne l’était. Au départ elle poursuivait deux objectifs : financier et fiscal, ce qui a entraîné une complexité de rédaction. Les états ont monnayé leur accord à coup d’exceptions. il y a beaucoup d’annexes avec des listes d’opérations que les Etats peuvent continuer à exonérer ou à assujettir ; il y a beaucoup de dérogations annexes et en plus, l’article 28 pose des règles dérogatoires pour certains Etats.

Le champ d’application de la taxe : 

Il y a une volonté d’avoir le champ d’application le plus large possible, car plus le champ est large, plus c’est un gage de la neutralité de la taxe. Il y a pourtant des limites géographiques et matérielles. 

Le champs d’application géographique : 

Selon l’article 3§2 de la directive le champ d’application correspond au champ d’application de la Communauté tel qu’il ressort de l’art 299 traité (y compris les dernières adhésions). 

A priori ceci est le territoire des 25 Etats membres, mais l’article 299 exclut certains territoires du champ d’application du traité (Gibraltar, etc.…), et de manière symétrique certains territoires qui ne font pas partie intégrante de la Communauté sont inclus.

Il y avait un problème avec les DOMs, qui normalement avaient le statut de territoires associés. Il y a eu un contentieux qui a décidé qu’ils ne faisaient pas partie du traité  au regard des dispositions fiscales. Ensuite, le Conseil a réagi et les a intégrés dans le champ d’application de la directive, par la 10e directive.

Vis-à-vis des territoires internationaux : arrêt 23/1/1986, aff. 283/84 Trans Tirreno Express : il s’agissait de savoir si un état membre dans le silence de la directive pouvait étendre le champ d’application de la directive au-delà de son domaine maritime ; en l’espèce sur les bateaux dans les eaux internationales.

La Cour a dit que : 

1. l’Etat a le droit de le faire tant qu’il n’empiète pas sur les compétences d’un autre Etat membre

2. quand il le fait, il doit respecter les règles de la 6e directive. Ceci est un peu contradictoire, car si directive ne contient pas de règles pour ces situations c’est qu’elles sont en dehors du raisonnement de la directive.

Le champ d’application matériel : 

Les règles d’assujettissement sont visées par l’article 2 de la directive. Selon l’article, « sont soumises à la TVA » : 

1- les livraisons de biens et les prestations de services effectuées à l’intérieur du pays par un assujetti agissant en tant que tel

2- les importations de biens

Il faudrait rajouter ici le régime transitoire des opérations intracommunautaire dont le champ d’application est à l’article 28 bis et ter : « acquisitions intracommunautaires et opérations assimilées et les livraisons intracommunautaires et opérations assimilées ».

L’ensemble de ces opérations sont assujetties donc à la TVA. Pour être assujettie à la TVA,  une opération doit réunir deux conditions : 

1. que l’opérateur soit assujetti

2. que l’opération puisse être qualifiée d’opération imposable

1. L’opérateur assujetti : 

« agissant en tant que tel » il peut avoir la qualité d’assujetti et réaliser des opérations qui ne sont pas assujetties : 

Contreex : non assujetti qui effectue une opération assujettie ; un salarié qui a une autre activité (artisan).

L’article 4 donne une définition de l’assujetti : « quiconque accomplit d’une façon indépendante et quel qu’en soit le lieu une des activités économiques mentionnées au § 2, quel que soit les buts et les résultats de cette activité ».


- activité économique du § 2 : « toutes les activités de producteur… », donc c’est tout ; il y a une idée du rendement, de l’exploitation ; il ne suffit pas de posséder un bien mais le secteur est indifférent.  Ce qui compte c’est l’exploitation d’un bien à titre onéreux (faut en retirer des recettes). Cela ne signifie pas que ça doit être profitable : on peut faire faillite et exercer une activité à titre onéreux.

Ce n’est pas la possession d’un bien ; cette distinction a donné lieu à un contentieux important pour savoir si les holdings qui se contentent de détenir des titres de sociétés et de percevoir des dividendes. Les dividendes sont-ils des rémunérations d’une activité économique au sens de la directive ? La Cour a depuis longtemps admis que l’activité qui consiste à acquérir et détenir des participations dans une société n’est pas une activité économique. L’arrêt de principe en la matière est Polysar investement du 20/6/1991, aff . C-60 /90 concernant les holdings pures.

Mais certaines holdings sont dites mixtes. Leur objet en plus de la détention des titres du groupe peut être de rendre des services à certaines sociétés du groupe (de comptabilité, gestion, mise à disposition de personnel, etc.), et ces services représentent des services au sens de l’article 4, donc on a des assujettis particuliers, « partiels » comme dans le cas de ces holdings mixtes qui ont une activité dans le champ et une activité hors champ de la TVA. Les conditions nécessaires : 


- Le caractère onéreux doit avoir le caractère de permanence.


- Cette activité doit être menée à titre indépendant.  

L’article 4§4 définit par la négative : il s’agit de ceux qui ne mènent pas une activité de façon indépendante. Les salariés, et autres personnes dans la mesure où ils sont liés à leur employeur par un contrat de louage de travail ou par tout rapport juridique créant des rémunérations et la responsabilité de l’employeur. Définition en creux ; donc tout ce qui n’entre pas est dans le champ.

Ceci déborde le cas du salarié ; dès lors que l’employeur le rémunère, et est responsable il n’y pas d’activité menée à titre indépendant.

Dans la réalité, c’est moins clair. Par exemple, dans le cas des personnes publiques : répondent-elles à ce critère de l’activité indépendante ?

A priori oui, car il y a une indifférence au statut juridique. Dès lors que la personne publique mène une activité économique, il n’y aucune raison pour qu’elle échappe au champ de la TVA ; selon l’article 4§5 al 3 « les personnes publiques ont la qualité d’assujetti pour les opérations de l’annexe ».  Dans le cas contraire elles concurrenceraient les personnes privées qui mèneraient la même activité : ce serait une absence de neutralité et une concurrence déloyale.

L’article 4§5 al 2 prévoit que les activités de ces collectivités publiques, quand elles sont accomplies en tant qu’autorités publiques doivent être considérées comme des assujetties ; notamment dans le cas où leur non assujettissement conduirait à des distorsions de concurrence.

Les personnes publiques ne sont donc pas hors champ, sauf quand elles exercent des activités de puissance publique pour lesquelles il n’y a pas de concurrence. La Cour a précisé cette exception en disant que par personne publique il fallait entendre une personne de droit public ; donc par exemple, l’équivalent allemand de la SNCF a été refusé.

Les autres limites : 

L’indépendance de l’activité : les percepteurs en Espagne, les recaudadores fonctionnent sous le système de délégation des pouvoirs de perception à des personnes privées rémunérées en proportion de ce qu’ils récoltent. Dans l’arrêt 25 juillet 1991 C 202 / 90 on s’est demandé si on pouvait parler d’opérations menées à titre indépendant.

Notion d’indépendance paraît étrangère à cette activité qui paraît souveraine et sous l’attention du pouvoir fiscal. Mais la Cour dit que si ; elle précise les critères de l’indépendance :

- leur rémunération dépend de leur habileté et varie en fonction de leur activité.

- ils ont leurs propres moyens de production (propres bureaux, matériels, etc.)

- ils sont responsables de leur activité ; ce n’est pas la collectivité. S’il survient un accident ou s’ils commettent une faute professionnelle, ils seront responsables vis-à-vis des tiers.

On retrouve donc les critères de l’indépendance dans l’activité. Grâce à ces critères on peut mesurer combien il est grand le champ d’application de la TVA dans des domaines qui paraissaient exclus. Ainsi par exemple, les notaires, les huissiers ou les avocats sont inclus.

2. L’opération doit être imposable. L’opération imposable a trois critères : 

a) l’acte économique

b) la contrepartie

c) le lien direct entre l’acte et sa contrepartie

a) L’acte économique 

C’est un peu redondant, mais il permet de préciser certaines choses : l’acte peut être aussi bien un acte positif qu’une abstention ; un engagement de s’abstenir de faire quelque chose contre rémunération est économique.

Tous les actes ne sont pas forcément considérés comme des économiques. Il y a eu des précisions concernant des actes onéreux mais qui concernent des circuits considérés comme pas économiques : la revente de marijuana, des psychotropes, etc. On a à faire aux circuits économiques illicites, mais seul les circuits économiques licites sont pris en compte.  Jusqu’à il y a peu, on réclamait la TVA quand on surprenait trafic (réalisme du droit fiscal).

C’est le contraire pour les tableaux volés : l’opération est illicite, mais pas le bien, donc c’est imposable. Ce qui ne l’est pas ce sont les transactions qui concernent les produits qui sont illicites.

Les arrêts 5/7/1988 269/86 et 289/86 : Happy family concernent les substances illicites. 

L’arrêt 2/8/1993 C 112 / 92 W. Lange concerne des logiciels exportés illégalement.

b) La contrepartie
L’acte doit avoir une contrepartie. C’est l’exigence que l’on retrouve à l’article 4§2 de la directive, qui précise que l’opération doit être à titre onéreux. La Cour a dit que la contrepartie doit être exprimable en un montant évaluable en monnaie.

Ce n’est pas parce que l’on dit que les opérations à titre gratuit sont exclues du champ d’application que la contrepartie doit toujours être un paiement effectué en monnaie. Il se peut que la contrepartie d’une livraison de bien ou d’une prestation de service soit matérialisée par un rabais ou une ristourne sur une autre livraison de bien ou prestation de services.

Par exemple, une livraison d’un bien qui vaut 100, dont le paiement est effectuée par un rabais sur une livraison de bien en sens inverse.

En dehors de ce critère, le législateur communautaire a assimilé par détermination de la loi certaines opérations qui sont sans contrepartie ; notamment les opérations de transfert intracommunautaire ou d’affectation intracommunautaire. Par exemple, une société française de travaux publics a une succursale en Allemagne et gagne un chantier en Allemagne et les pelleteuses sont transférées en Allemagne ; du point de vue de l’Allemagne c’est une affectation, mais en France c’est un transfert. 

Cela se fait pour des raisons de surveillance des mouvements de marchandises qui passent la frontière et fiscalement c’est une source d’évasion fiscale ; donc on les considère soumise à la TVA pour les obliger à être déclarées.

La deuxième condition:

Selon l’article 2 § 1 de la directive, il faut une opération à titre onéreux pour que la directive soit applicable. L’opération doit donc être appréciable en argent, quantifiable.

Néanmoins le législateur a assimilé, par détermination de la loi, certaines opérations à titre non onéreux. Par exemple, le transfert ou l’affectation communautaire. Ceci est fait pour des raisons de surveillance des transferts des marchandises. Néanmoins il faut un lien direct entre le paiement et le service rendu.

Dans une affaire de 1988, Apple and Pears Development Council le dernier organisme percevait des cotisations et finance des actions de promotion des pommes et des poires. On se demande si ces cotisations relèvent d’une opération imposable ? La Cour a dit que ces opérations ne sont pas imposable, parce qu’il n’y avait pas de lien directe. Le lien directe veut dire deux choses:

1. En l’espèce les services n’étaient pas individualisés.

2. La contrepartie n’est pas proportionnée à la valeur du service. Le montant ne varie pas en fonction du service rendu.

Cette jurisprudence était très important parce qu’elle mettait en cause l'assujettissement de tous ces organismes mutualistes. Mais elle s’est trouvée appliquer aussi dans d’autres domaines, par exemple aux subventions. S’il s’agit de dotations globales il n’y a pas de lien direct. La directive n’est donc pas applicable.

L’article 5 de la directive fait des qualifications : il y a soit livraison de biens soit prestation de service. Selon l’article 6§1, tout ce qui n’est pas une livraison des biens est une prestation de service. Il n’y a donc pas besoin de définir la notion de prestation de service.

L’article 5§1 donne une précision sur les livraisons des biens: « Le transfert du pouvoir de disposer d’un bien corporel comme un propriétaire. » Ces biens corporels peuvent être des meubles ou des immeubles. 

La directive assimile à des liens corporels l’électricité, le gaz, le chauffage, etc. Le pouvoir ne doit pas correspondre à un titre juridique. Cette notion plutôt économique que juridique est dû à la diversité des définitions dans les droits nationaux.

L’article 5§5 assimile à la livraison de biens un certain nombre d’opérations comme le travail à façon, le prélèvement d’un bien d’une entreprise (livraison à soi-même), l’affectation d’un bien à une entreprise, etc.

Il y a aussi des opérations qui sont assimilés à des prestations de service: par exemple, une prestation de service à soi-même.

Sont exclus les transferts du pouvoir de disposer d’un bien corporel comme les propriétés expédiées ou transférées d’un Etat membre à un autre.

Selon l’article 7§1, l’importation d’un bien est effectuée dans l’Etat membre où se trouve le bien dans le moment où il entre à la Communauté. Il faut se référer au territoire douanier des Etats membres. Il y a aussi des possibilités de faire entrer un bien physiquement sans le faire entrer au niveau douanier. Par exemple, un fabricant d’automobiles qui veut commencer la vente d’un nouveau modèle dans toute la Communauté le même jour peut déjà transférer les voitures construites avant pour ensuite ouvrir la vente un jour déterminé.

Localisation de l’opération imposable : 

On a vu le champ d’application de la taxe. Reste à voir le champ d’application de la taxation, donc le moment où la taxation va s’effectuer. Il s’agit de savoir comment est distribué le pouvoir d’imposition entre les Etats membres.

Les opérations domestiques ne sont pas très intéressantes, mais sont plus intéressantes les opérations intra-communautaires.

Une idée serait de payer la TVA dans le pays du vendeur. Mais compte tenu du fait que les taux de la TVA ne sont pas harmonisés, ceci entraînerait une cacophonie, des détournements du trafic et même des délocalisations. Ce système n’est donc pas possible avant une harmonisation des taux de la TVA.

Une autre idée est de payer la taxe dans le pays de la consommation du produit, donc dans le pays de l’acheteur. Ce qui est imposable est donc l’acquisition intra-communautaire et non pas la livraison intra-communautaire. Ce système a comme avantage de neutraliser complètement les différences des taux de la TVA.

Cette deuxième idée est retenue par l’article 28ter §1 comme principe général. Le vendeur est donc exonéré ; il ne paie pas de TVA. Mais tout cela ne vaut que pour les achats entre assujettis, donc entre professionnels.

Pour les particuliers, le système est différent: 

Les consommateurs paient là TVA là où ils achètent le produit. Ils paient donc la taxe du vendeur. Pour les consommateurs, il existe donc tout à fait la possibilité de la taxe shopping. Ceci entraîne l’abolition de la possibilité d’acheter duty free à l’intérieur de la Communauté. Désormais les achats duty free ne sont possibles qu’à l’extérieur de la Communauté.

Sont exclus de cette règle tous les moyens de transports (voitures, bateaux, avions etc.). Pour ces moyens de transport on revient au vieux système, donc au système de la taxation dans le pays d’immatriculation. Mais il y a une exception à l’exception ; cette règle ne vaut que pour les moyens de transport neufs. Pour les moyens de transports d’occasion on revient à la règle générale. Une voiture est considérée comme d’occasion si elle a plus de trois mois d’utilisation ou plus de 3000 km.

Il y a aussi une exception de l’exception, pour les achats à distances. Là aussi on revient au système général de la taxation dans le pays de l’acquéreur.

En pratique, ce n’est pas le consommateur qui paie la TVA, sinon l’entreprise qui en l’occurrence paie la TVA dans le pays de l’acquéreur.

Il y a des personnes bénéficiant d’un régime dérogatoire (PBRD). Ces personnes, normalement morales, ne sont pas assujetties à la TVA. En réalité, les PBRD ne sont pas assujettis jusqu’à un certain montant (10.000 €) d’achats. Au-delà de ce montant elles sont également bien assujetties à la TVA.

--

La taxation des prestations des services

Pour les services, la deuxième directive posait le principe de taxation au lieu où le service était exercé. Mais la localisation des services est difficile. Des réformes sont en cours actuellement.

La directive pose plusieurs critères, dépendants du type de service. On fait une distinction entre les prestations de services liées au transport et ceux qui ne le sont pas.

1. Les prestations non liés au transport

L’article 9§1 de la directive dit: 

Le lieu du service est réputé se situer à l'endroit où le prestataire a établi le siège de son activité économique ou le lieu d'un établissement secondaire, si le service et rendu par cet établissement. 

La CJCE dit que cette règle est la règle générale, mais qu'au même temps elle est supplétive!

- voir l’affaire Commission c/ France de 2001

Notion d'établissement : 

- voir l’affaire Gunther Berkholz de 1985

L'article 9§2 pose des règles spéciales: 

a) les travaux à des immeubles sont localisés où se situe l'immeuble.

b) le lieu où les prestations sont matériellement exécutées. s'applique à tous les services culturels, sportifs, portant sur des immeubles 

c) le lieu où le preneur du service est établi ; professions libérales, télécommunications 

L'article 9§3 entend éviter la double taxation et la non-taxation.

Pour les services intra-communautaires, deux critères viennent se rajouter: 

Il faut distinguer entre transactions entre assujettis ou avec des non assujettis. Depuis 1993, tout professionnel à l'intérieur de la Communauté dispose d'un identifiant TVA (numéro d'identification). Avec ce registre central on peut toujours voir qui est assujetti et que ne l'est pas. Si quelqu'un est assujetti dans plusieurs Etats, il va indiquer l'identifiant TVA du pays où le service est réellement effectué.

Pour les prestations informatiques et sur internet, on a adopté en 2002 une directive spécifique. Les services sont maintenant inclus dans l'annexe i) de la sixième directive. Il y a des règles spéciales si de tels services sont fournis à un non assujettis communautaire par un assujetti ayant son siège ou son établissement en question à l'intérieur de la Communauté. Dans ces cas, ce service est prétendu rendu là où il a été utilisé. Si le prestataire n'est pas situé dans la Communauté, il est obligé de venir s'installer à l'intérieur de la Communauté. Il a le libre choix, dans quel pays il veut s'établir.

2. Les prestations liées au transport

La directive distingue deux types de transports intra-communautaires:

1. les biens meubles corporels (marchandises)

2. autres (surtout les personnes)

Pour le transport des biens meubles corporels l'article 28 ter c) pose la règle que le lieu de taxation est le lieu de départ du transport. Mais cette règle ne vaut que si le client donne au prestataire son numéro d'identification TVA dans l'Etat de départ. Si le client donne son identifiant TVA dans l'Etat d'arrivée, le transport sera taxé dans ce pays. Le client peut aussi donner le numéro d'un troisième Etat membre. Le transport sera donc taxé dans cet Etat. Ces règles valent aussi pour les prestations accessoires (chargement, déchargement etc.).

Pour les transports des personnes, on revient à la règle que la taxation a lieu dans l'Etat où le transport s'est réellement effectué, donc par rapport à la distance parcouru dans l'Etat en question. Mais ils ne sont taxables que sur la commission qu'ils ajoutent.

Au niveau des intermédiaires ; il y a des intermédiaires transparents qui agissent pour et au nom de son mandant. Leur taxation suit les règles applicables à la taxation du mandant. Des intermédiaires « REPAC » agissent en leur propre nom, mais pour le mandant. Ils sont taxables comme des prestataires de services et ils sont taxables sur le prix total, donc sur le prix du service qu'ils achètent et qu'ils facturent et non pas seulement sur la commission qu'ils ajoutent.

Champ d'application de la taxation :

Des exonérations sont prévues. On peut les regrouper en opérations purement internes, opérations intra-communautaires et opérations internationales.

- les opérations purement internes: L'article 13 concerne la santé, l'assistance, l'aide social, l'enseignement et l'éducation, sports, éducation physique, organismes sans but lucratif (syndicats, associations d'intérêt général), services culturels et audiovisuels, services d'intérêt général, opérations d'assurance, certaines opérations financières, etc.

- les opérations internationales: certaines importations (par exemple, du matériel pour le tournage d'un film) et certaines exportations

- les opérations intra-communautaires: 

les livraisons

Le fonctionnement de la taxation

Il y a des règles du régime normal et aussi des régimes spéciaux.

La TVA est d'abord une taxation sur le chiffre d'affaire et revient juste dans une deuxième étape à une taxation sur la valeur ajoutée.

Le fait générateur et exigibilité pour : 

- les opérations internes: L'exigibilité et le fait générateur peuvent être distinctes. L'article § 1 définit le fait générateur. Le fait générateur et l'exigibilité interviennent ou moment où la prestation des services est effectuée.

- les opérations internationales: Le fait générateur et l'exigibilité interviennent au moment où l'importation est effectuée.

- les opérations intra-communautaires: selon l’article 28al5, le fait générateur intervient au moment où l'acquisition du bien est effectuée. C'est plus compliqué pour l'exigibilité, voir dans l’article 28al5§2 et 3.

- la détermination de la base d'imposition: c’est l’article 11 qui règle la question.

- les opérations domestiques : la base d'impositions est constituée par tout ce qui constitue la contrepartie obtenue ou à obtenir par le fournisseur ou le prestataire pour ces opérations de la part de l'acheteur, du preneur ou d'un tiers, y compris les subventions directement liées au prix de ces opérations. La base d'imposition est la base réelle. Il est interdit aux Etats de recourir à une base forfaitaire. Sont inclus dans la base d'imposition les frais financiers. Sont exclus par contre des diminutions de prix (ristourne, rabais etc.).

L’affaire Yorkshire cooperatives de 2003 explicite un peu tout le système et son fonctionnement.

- les opérations internationales: La base d'imposition est la valeur en douane, telle que définie par le code des douanes communautaires. Il n'y a pas d'harmonisation en matières des taux, on a juste harmonisé le nombre des taux. Mais il y a beaucoup de dérogation à cet article 28. Le taux normal ne peut pas être inférieur à 15 %, le taux spécifique ne doit pas être inférieur à 5 %. Tout ce qui n'est pas dans l'annexe de la directive doit être taxé au taux normal.

Pour juste collecter la taxe sur la valeur ajoutée, il faut un mécanisme de déduction. Cette déduction est la condition sine qua non de la neutralité de la taxe et donc considérée comme fondamentale par la CJCE. Il y a des conditions de formes et de fonds pour la déductibilité.

La condition de forme est que la taxe doit figurer sur la facture. Depuis peu on reconnaît des factures électroniques.

Les conditions de fonds: 

Selon l’article 17 § 1, le droit à la déduction prend naissance au moment où la taxe déductible devient exigible. Il faut une opération entre assujettis. La taxe doit être afférente à des biens ou des services utilisés pour des opérations taxables (article 17 § 2). Il se peut que les biens servent à une activité mixte. Dans ce cas-là, seule la partie destinée à une autre opération taxable est déductible. S'il s'agit d'une activité mixte dans le sens qu'une partie sera utilisée pour une opération taxable et une partie pour une activité exonérée, on établit le rapport ; le pourcentage entre les deux parties. Ce pourcentage sera puis déductible (règle pro rata ; article 19). 

Il faut distinguer entre redevables partiels et assujettis partiels. Les premiers peuvent déduire juste le pourcentage évoqué. Les derniers peuvent déduire 100 %.

Il y a trois modalités principales:

1. avec un caractère global: on paie par période (tous les mois ou tous les trois mois)

2. quand la déduction est immédiate

3. quand la déduction est intégrale

Il y a deux méthodes:

1. le régime normal ; un système d'imputation: 

Dans sa déclaration, on calcul d'abord la TVA totale et déduit ensuite la partie déductible.

2. le régime spécial ; un remboursement par le fisc: par exemple, si un camionneur en voyage de l'Italie aux Pays-Bas a dû payé la TVA pour faire réparer son camion en France

Les dérogations individuelles: 

Le Conseil peut autoriser de telles dérogations. Ses buts possibles sont la  simplification de la perception de la taxe ou lutte contre la fraude.

Les dérogations générales: 

Pour les producteurs agricoles, les agences de voyages, les biens d'occasions, les oeuvres d'art et de collection, les investissements et les services électroniques.
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